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L’heure est complexe pour les régions. 
Complexe sur le plan économique, à un 
moment où elles continuent d’assumer, 

à elle seules, 75 % de l’investissement public 
sur l’ensemble du territoire. Complexe sur 
le plan politique, dans la mesure où, il leur 
est difficile de critiquer un gouvernement, 
qui pour l’instant ne leur fait pas de cadeau. 
Complexe en matière de calendrier, dans la 
mesure où les attentes déçues de nombre de 
citoyens, pourraient bien se transformer en 
un vote sanction d’ici dix-huit mois.
Le nouveau Président de la République a 
bien compris cette situation ambigüe, même 
s’il a pris soin de ne nommer au sein de ce 
gouvernement aucun des grands barons 
régionaux – à l’exception de Jean-Yves Le 
Drian – de manière à se garder les mains 
libres. D’emblée, il a donné quelques gages 
aux régions en les assurant qu’elles pourront 
désormais gérer librement les fonds euro-
péens, en les recevant à l’Elysée de façon très 
médiatique pour écouter leurs doléances, et 
en faisant débloquer 3 milliards d’euros par 
la Caisse des Dépôts pour assurer le finance-
ment des collectivités locales.
Il reste que jusqu’à présent les régions – sur-
tout 21 sur 22 – jouaient avec talent et effi-
cacité le rôle de contre-pouvoir au niveau 
régional. Une situation que les Français 
aiment bien, même si elle rappelle l’époque 
où les « barons » de province menaient la vie 
dure au souverain, qui finissait par les attirer 
à la Cour plutôt que de les laisser s’occuper 
du « bon peuple » et de leurs territoires. Grâce 
à cela, elles ont réussi à forcer l’ancien gou-
vernement à donner son accord à de grands 
projets d’infrastructures, qui n’auraient pas 

vu le jour sans cette situation conflictuelle. 
Aujourd’hui tout est plus complexe. On le 
voit déjà dans la remise à plat des grands 
chantiers ferroviaires pour cause de disette 
budgétaire. Les présidents de régions n’osent 
pas trop monter au front, alors que ce n’est 
pas l’envie qui leur fait défaut. Et ce ne sont 
pas non plus les électeurs ou simplement les 
citoyens qui les réfrènent dans leur néces-
sité de défendre leur cher « pré carré » et de 
faire un peu de bruit dans la capitale d’une 
France toujours jacobine, quels que soient 
les présidents.
«  On se pose en s’opposant  » disait le phi-
losophe Hegel. Toute la question des élus 
régionaux, dans les semaines qui viennent, 
à l’occasion des états généraux de la démo-
cratie territoriale, comme pour la rédaction 
de l’Acte III de la décentralisation, va consis-
ter à arracher de nouvelles prérogatives, de 
nouveaux pouvoirs, voire quelques moyens, 
sans mettre en difficulté un gouvernement 
qui dispose d’un agenda compliqué pour le 
redressement du pays et tout en préparant 
les futurs scrutins régionaux. Autant dire 
que la porte est étroite mais que la voie de 
passage existe bel et bien !

Voir en page 16-17-18 nos articles consacrés à la 
rencontre des présidents de régions à l’Élysée, aux 
États généraux de la décentralisation et bien sûr 
au Congrès annuel de l’Association des Régions de 
France, qui aura lieu à Lyon les 18 et 19 octobre.

Région Magazine a le plaisir d’offrir à ses lec-
teurs à l’occasion de ce numéro, un cahier spécial 
Rhône-Alpes et un cahier spécial Communauté 
urbaine de Dunkerque. 

l’éditorial par Yves de Kerdrel

Les territoires
entre pouvoir et contre-pouvoirs

Le 13 juillet dernier, le président de la République a décidé d’élever à la dignité de Grand 
Officier de la Légion d’Honneur, Monsieur Pierre Weill, directeur de la publication de 
Régions Magazine. La rédaction de votre journal s’associe à cet hommage républicain.

La banque de l’UE

Les villes sont des acteurs majeurs de la vie sociale et économique des citoyens 
européens. Les initiatives visant à rendre les villes plus écologiques et durables 
sont au coeur des investissements de la BEI en faveur des zones urbaines. 
www.bei.org

La Banque européenne d’investissement 
Façonner des villes durables
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Un lycée modèle à Bègles
L’actualité des régions • Aquitaine

Un robot chirurgical à Nantes

L e Centre de Lutte 
contre le Cancer René 
Gauducheau s’est doté 

d’un robot chirurgical de très 
haute technologie. Un équipe-
ment aux incroyables perfor-
mances, pour le praticien et 
pour les patients, dont l’acqui-
sition a été co-financée par le 
Conseil régional.
La facilité de manipulation 
de ce robot est étonnante. En 
quelques minutes, les conseil-
lers régionaux Catherine Piau, 
Anne-Marie Prinet et Loïc 
Bedouet, venus découvrir 
l’engin, réussissent chacun à 
prendre en main la machine 
et à actionner ses bras avec 
une dextérité certaine, les 
yeux rivés sur l’écran en 3D 
qui filme la zone d’opération. 
L’occasion pour les élus de souligner 
les raisons qui ont conduit la Région 
à accompagner le CLCC à réaliser 
cette acquisition (avec une sub-
vention régionale de 400.000  euros 
sur un coût global de 2  millions). 
« Le Centre René Gauducheau peut 
ainsi consolider son positionnement 
de leader interrégional en matière 
de cancérologie. Pour la Région, il 
s’agit d’accompagner l’innovation 
et la recherche de nouvelles pra-
tiques chirurgicales au bénéfice des 
patients de tout le territoire ligérien. » 

Un «  accompagnement décisif  » 
commente le Professeur François-
Régis Bataille, directeur général du 
Centre René-Gauducheau.

Un outil incontournable
Ce monstre d’acier bardé d’électro-
nique et d’informatique dispose de 
trois bras qui permettent au chirur-
gien d’intervenir dans d’incroyables 
conditions de précision et de confort. 
« Il ne s’agit pas d’un robot en tant 
que tel, mais d’un télémanipulateur 
sous le contrôle du chirurgien, qui 

prolonge en quelque sorte ses 
mains », précise le professeur 
Jean-Marc Classe, chef du ser-
vice de chirurgie oncologique 
du CLCC Nantes Atlantique 
René-Gauducheau.
Les bras, introduits dans 
le corps du patient sous 
célioscopie, sont dirigés 
depuis une console située 
à proximité. Le chirurgien 
visualise le champ opéra-
toire en 3  dimensions, grâce 
à une caméra binoculaire. 
«  Nous obtenons une préci-
sion du geste inégalée, avec 
la suppression de tout trem-
blement, en même temps que 
des conditions améliorées 
de travail. Le chirurgien est 
assis, un “confort” essentiel 
quand on sait qu’il n’est pas 

rare qu’une opération dure jusqu’à 
six heures, reprend le Pr Jean-Marc 
Classe. Pour le patient, les avan-
tages sont également décisifs, de la 
réduction de la douleur postopéra-
toire jusqu’à la convalescence rac-
courcie et la limitation des effets 
secondaires. »
De la chirurgie moins invasive, per-
mettant les interventions les plus 
complexes, et qui pour autant 
laisse moins de séquelles qu’une 
opération classique, tout en dimi-
nuant considérablement les trau-
matismes post opératoires… Le 
robot est devenu incontournable 
dans la chirurgie moderne. «  Il 
était indispensable que le Centre 
René-Gauducheau se dote d’un tel 
outil. Nous l’utilisons depuis neuf 
mois dans le cadre des traitements 
des cancers gynécologiques, avec 
déjà des succès remarquables  », 
explique le Pr Jean-Marc Classe. 
« Dès septembre, il sera également 
exploité en cancérologie urologique, 
et plus tard il sera mis au service 
de la chirurgie du système digestif. 
Et évidemment, ce robot est doré-
navant intégré dans le cursus de 
formation des internes que nous 
accueillons. » � A.P.

Le nouveau lycée Václav-Havel a été inauguré lundi 3 septembre. 
C’est le premier lycée polyvalent de France à énergie positive

La Région a lancé un Appel à manifestation d’intérêts 
(AMI) éco-innovation avec un volet spécial «  stockage 
de l’énergie  ». La part croissante des énergies renouve-
lables dans la production d’énergie, le développement des 
transports « propres » dont le véhicule électrique notam-
ment, l’émergence des bâtiments à énergie positive, ou 
encore l’explosion de la consommation des technologies 
de l’information et de la communication (portables et 
autonomes), se traduisent par une forte demande pour 
les équipements de stockage de l’énergie. Les solutions 
scientifiques et technologiques sont très diversifiées, com-

prenant le stockage électrochimique (batteries et accu-
mulateurs), sous forme de chaleur (dans des matériaux 
composites par exemple), mécanique ou encore géolo-
gique. La Région souhaite accompagner les projets inno-
vants portés par les scientifiques ou industriels aquitains 
qui disposent de compétences dans tous ces domaines. 
Aussi, l’Appel à manifestation d’intérêt régional Éco-
Innovation, lancé chaque année par le Conseil Régional 
en partenariat avec les organismes financeurs de l’inno-
vation comporte en 2012 un volet spécial « Stockage de 
l’énergie » pour les 2 prochaines sessions (juin et octobre).

L’Aquitaine se penche sur le stockage de l’énergie

Ce 154e lycée public d’Aquitaine 
qui a ouvert ses portes en 
cette rentrée scolaire 2012 se 

distingue tout d’abord par un enga-
gement fort en termes de maîtrise de 
l’énergie. Il va au-delà du protocole 
de Kyoto qui prévoit de diviser par 
quatreles émissions de gaz à effet 
de serre à l’horizon 2050, puisque la 
Région Aquitaine a fixé pour ce lycée 
un objectif plus ambitieux : diviser 
au minimum par six les émissions, et 
ce, à l’horizon 2012. La priorité a ainsi 
été donnée à une isolation thermique 
de pointe et des éclairages et équipe-
ments à consommations d’énergie 
minimales. Le solde de la consomma-
tion est compensé par la production 
sur site d’énergies renouvelables.
L’énergie consommée sera pour 
partie du bois donc renouvelable 
(1.500  m3 utilisés, un usage impor-
tant pour soutenir la filière régio-
nale, et cohérent car bien au-delà 
des attentes réglementaires natio-
nales), et pour partie de l’électricité 
verte, c’est à dire non issue d’éner-
gies fossiles (charbon, gaz, pétrole). 
Afin de produire plus d’énergie 
(électricité, chaleur) qu’il n’en 
consomme pour son fonctionne-
ment, plus de 2.500 m2 de panneaux 
photovoltaïques ont notamment 
été installés pour une puissance de 
plus de 340.000 kwh/an, l’équivalent 

de la consommation de 100  foyers 
français. Il s’agit d’un bâtiment de 
classe  A (consommation pour le 
chauffage, l’éclairage, la ventilation 
d’environ environ 40  kw ep/m2.an). 
Le lycée est également équipé de plus 
de 400 m2 de capteurs solaires pour 
l’eau chaude sanitaire et le chauffage 
du gymnase. Une première pour un 
lycée en Aquitaine.
 
1.427 élèves,
dont 200 internes
Le programme pédagogique propose 
4  pôles de formation, répartis en 
46 divisions  : un pôle enseignement 
général et technologique (sections 
S, ES, L et ST2S d’une capacité totale 
de 560 élèves), un pôle métiers de 

la mode et industries connexes avec 
2 BTS (matériaux souples et design 
de mode) d’une capacité totale de 
240  élèves, un pôle bio-industrie 
industrie chimique et traitement 
des eaux, d’une capacité totale de 
72 élèves et enfin un pôle médico-
social et sanitaire et social avec 
2 BTS (Économie familiale et sociale, 
science médico-sociale) d’une capa-
cité totale de 555 élèves. La capa-
cité totale du lycée est donc de 
1.427  élèves, dont 200 internes. Ce 
lycée sera, bien sûr, un lycée numé-
rique. Afin d’accroître l’efficacité de 
l’enseignement et l’accès au savoir 
des lycéens, la Région Aquitaine a 
décidé de renforcer l’équipement 
numérique de ses lycées.  � O.L.

Ce lycée est 
équipé de plus 
de 400 m2 
de capteurs 
solaires pour 
l’eau chaude 
sanitaire
et le chauffage 
du gymnase. 

Des contrats de parc pour
des actions dans la durée
Alors que débutaient les festivités et événements ponctuant la 6e édition 
du Mois des Parcs, Jean-Pierre Le Scornet et Franck Hervy Président du Parc 
Naturel Régional de Brière ont signé à Saint-Lyphard le deuxième contrat 
de Parc. Suivront la signature des contrats de parc pour le PNR Loire-Anjou-
Touraine à Brain-sur-Allonnes (Maine-et-Loire) puis celui de Normandie-Maine 
à Carrouges (Orne). « En apportant son soutien financier et son accompagne-
ment sur trois années, précise Jean-Pierre Le Scornet, la Région offre non seu-
lement un cadre sécurisé aux syndicats mixtes qui portent ces trois PNR, mais 
elle leur permet surtout de mener des actions qui ont naturellement besoin de 
s’inscrire dans la durée. » Il s’agit par exemple des réflexions menées autour 
des corridors écologiques ou encore du travail pour développer un tourisme 
nature aux antipodes du tourisme industriel ! Autant d’actions qui demandent 
du temps et qui requièrent l’adhésion des habitants.

Ce nouvel outil permet une chirurgie moins invasive et des 
interventions plus complexes.

6 • Régions Magazine / N°108-109
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Construire les villes de demain, optimiser le mix énergétique et développer 
les énergies renouvelables. Veiller à la qualité de vie et soutenir la dimension 
sociale et économique de l’habitat. Optimiser les investissements de la 
collectivité au service de tous les concitoyens.

Les conseillers GrDF sont à votre écoute pour répondre en toute impartialité 
à vos questions et vous aider à concrétiser vos projets d’aménagement.

Contactez-nous sur www.grdf.fr

L’énergie est notre avenir, économisons-la!

«Avec eux, notre projet de quartier 
 plus économe en énergies 
 est devenu une réalité»
          Jean-Pierre, maire.

G
rD

F
 -

 6
, r

ue
 C

o
nd

o
rc

et
  -

 7
50

09
 P

ar
is

 -
 S

o
ci

ét
é 

A
no

ny
m

e 
au

 c
ap

ita
l d

e 
1 

80
0 

00
0 

00
0 

eu
ro

s 
- 

R
C

S
 4

44
 7

86
 5

11
  –

  

GrDF_CollectivitésLocales_196x268_def.ai   18.7.2012   14:36:57

Les élus de Rhône-Alpes et la nouvelle 
phase de décentralisation

Jean-Jack Queyranne, Président 
du Conseil régional Rhône-
Alpes a réuni, il y a quelques 

jours, la Conférence des Exécutifs 
locaux (composée des Présidents 
des Conseils généraux, de la 
Communauté urbaine de Lyon et des 
Communautés d’agglomérations), 
en présence d’Yves Krattinger, séna-
teur, Président du Conseil général 
de Haute-Saône, et Président du 
comité de pilotage des États géné-
raux de la démocratie territoriale et 
de Jean-François Carenco, Préfet de 
la région Rhône-Alpes.
Jean-Jack Queyranne a souhaité 
engager directement le dialogue 
entre les collectivités locales de 
Rhône-Alpes et l’État au moment 
où le débat sur la modernisation de 
l’action publique et un nouvel acte 
de la décentralisation est lancé. 
Yves Krattingera salué l’opportu-
nité de cette rencontre et la qua-
lité de la mobilisation de la Région 
Rhône-Alpes dans la perspective de 
la synthèse des États généraux de 
la démocratie territoriale qui doit 
être élaborée lors des rencontres au 
Sénat les 4 et 5 octobre prochains. 
En introduction aux échanges, 
le  Président de la Région Rhône-
Alpes a exposé plusieurs principes 
préalables à la bonne conduite 
de ce débat majeur pour la vita-
lité de la démocratie, l’efficience 

de l’action politique et pour une 
réponse appropriée aux attentes 
des citoyens. On retiendra notam-
ment  : un vaste débat public, 
citoyen et démocratique qui doit 
accompagner cette réforme,  la 
répartition des compétences entre 
l’État et les collectivités qui doit 
être claire, le débat qui ne doit pas 
être réduit à la seule suppression 
d’un échelon, les ressources finan-
cières des collectivités qui doivent 
leur permettre d’exercer leurs com-
pétences, un nouveau pacte de soli-

darité et de confiance qui doit être 
noué entre l’État et les collectivi-
tés locales dans la mesure où elles 
portent 70  % de l’investissement 
public en France. La diversité des 
territoires et les possibilités de coo-
pérations doivent être mieux prises 
en compte, avec un cadre juridique 
permettant des expérimentations. 
La libre administration des collec-
tivités doit également être préser-
vée (un nouvel acte de la décen-
tralisation ne doit pas conduire à 
une forme de jacobinisme régional 
mais permettre une approche par-
tagée des enjeux et des stratégies 
à mettre en œuvre dans un cadre 
régional), et les responsabilités des 
collectivités doivent être clairement 
définies. À l’instar de la réflexion 
engagée au niveau européen, le 
rôle des Régions dans la gestion des 
fonds européens doit être affirmé. 
Enfin, la réforme de l’État et de la 
démocratie territoriale doit être un 
levier pour apporter une réponse 
plus efficace aux problèmes de la 
crise  : l’emploi, la reconquête de 
la compétitivité, la croissance et le 
redressement économique. � J.W.

L’actualité des régions • Rhône-Alpes

Le succès des pôles de compétitivité
L’État a annoncérécemment les résultats du quatorzième appel à projets 
du Fonds unique interministériel (FUI)destiné au financement des projets 
collaboratifs de recherche et développement des pôles de compétitivité 
(structures associant PME, grandes entreprises, investisseurs et centres 
de recherche autour d’une stratégie de développement de filière). Sur les 
77 projets retenus, 18 sont en Rhône-Alpes, soit près du quart. Ces résul-
tats montrent encore une fois le dynamisme et la qualité des projets de 
recherche et développement du territoire. Les 18 projets retenus, qui seront 
accompagnés par le Conseil Régional à hauteur de 3,5  millions d’euros, 
devraient permettre la création d’environ 200 emplois dans les 3 ans, pour 
la phase de recherche et développement, et de nombreux autres lors de la 
phase de commercialisation des produits. 

Jean-Jack 
Queyranne, 
président 
du Conseil 
Régional, 
a souhaité 
engager 
directement 
le dialogue 
entre les 
collectivités 
locales de 
Rhône-Alpes 
et l’État.
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L’actualité des régions

Depuis dix ans ans, le Conseil 
Régional du Centre, en partena-
riat avec l’Académie Orléans-
Tours, organise le concours 
« Graine de Boîte » dont l’objectif 
est de sensibiliser les jeunes à la 
création et à la reprise d’entre-
prise. Susceptible d’être intégré 
dans les programmes scolaires, 
ce concours permet d’illustrer 
concrètement les cours de 
gestion, économie, droit, comp-
tabilité et communication tout 
en induisant des applications en 
bureautique et informatique. Les 
jeunes, regroupés par équipes 
de six maximum, doivent 
s’inscrire avant le 21 décembre 

2012. Accompagnées 
par un enseignant et 
un « parrain » issu du 
monde de l’entreprise, 
dotées gratuitement par 
la Région d’ouvrages 
édités par l’APCE (Agence 

Pour la Création d’Entreprise), 
les équipes doivent élaborer un 
projet d’entreprise virtuelle mais 
non moins cohérent : depuis 
la naissance de l’idée jusqu’à 
la réalisation d’un compte de 
résultat prévisionnel en passant 
par l’étude de marché. Le dossier 
papier ainsi constitué sera remis 
au Conseil Régional avant le 
13 mai 2013 pour une première 
sélection réalisée par le jury 
régional. Lors de la finale orga-
nisée début juin 2013, chaque 
équipe disposera de 15 minutes 
pour présenter oralement son 
projet, à l’aide d’un power 
point, tout en étant soumis au 
questionnement des membres 
du jury. La remise des prix 
s’effectuera d’ici fin juin 2013 au 
Conseil régional.

Un concours
de création 
d’entreprises
Centre • orléans (45)

Du 26 août au 2 septembre dernier a eu lieu, avec succès, la troisième 
édition de la Corsica Classic qui permet aux plus beaux bateaux de 
course de faire le tour de Corse de Calvi à Bastia. Cet événement 
associe prestige, élégance, tradition, performance sportive, découverte 
et aventure autour de l’île de Beauté. La course est ouverte à tous les 
yachts de tradition et s’inscrit dans le circuit officiel organisé par le 
Comité International de Méditerranée et L’AFYT, qui intègre aussi les 
Régates Impériales à Ajaccio. À ce titre, elle est devenue un évène-
ment sportif incontournable. La Corse s’affirme comme une desti-
nation privilégiée pour de nombreux plaisanciers avec ses 1.000 km 
de côtes au cœur de la Méditerranée. Le succès des deux premières 
éditions en 2010 et 2011 avec plus de 15 yachts ayant participé à la 
seconde édition attestent de l’engouement des propriétaires de belles 
unités pour ce nouvel événement. 

Après avoir gagné cinq fois le titre de champion du monde 
dans la catégorie des plus de 100 kgs, le Guadeloupéen Teddy 
Riner a définitivement marqué les esprits et l’histoire du sport 
français, en remportant le 3 août dernier à Londres un titre de 
champion olympique, faisant ainsi la fierté de tous ses com-
patriotes. C’est donc en vainqueur que le judoka de 23 ans 
a fait son retour en Guadeloupe, afin d’y passer quelques 
jours de vacances auprès de sa famille. À cet effet, la Région 
Guadeloupe et ses partenaires n’ont pas manqué de recevoir 
comme il se doit le jeune champion : accueil et conférence à 
l’aéroport Pôle Caraïbe, grand déboulé du groupe de Carnaval 
Akiyo au milieu de la liesse populaire, la soirée s’est pour-
suivie par une grande réception donnée par la collectivité en 
l’honneur du sportif. Après une démonstration des jeunes de 
la fédération guadeloupéenne de judo, la présidente de Région, 
Josette Borel-Lincertin a salué le parcours et la persévérance 
du jeune homme. Elle a également rendu hommage à Marie-
Pierre Riner, la mère du sportif, et au reste de sa famille pour 
avoir soutenu, encouragé et encadré sans relâche le jeune 
prodige.

La première pierre de l’unité de méthanisation du Pôle de Lanaud a été 
posée mardi 28 août 2012. Créé en 1991, le Pôle de Lanaud est la vitrine de 
la race Limousine où sont sélectionnés les meilleurs taureaux de la race. 
La méthanisation est un processus naturel biologique de dégradation de la 
matière organique privée d’oxygène. Elle permet de produire du biogaz uti-
lisable comme énergie (électricité ou chaleur). Le projet a démarré en 2007. 
Le Pôle a cherché très tôt à devenir autonome énergétiquement en pro-
duisant de l’énergie renouvelable. Et la méthanisation est apparue comme 
la solution la plus adéquate. En 2009, la Région Limousin a financé avec 
l’Ademe deux études qui ont permis de valider la cohérence et les contours 
techniques du projet. La première pierre a été posée fin août 2012, cinq mois 
après le début du chantier de terrassement, de réalisation des trois fosses 
et des voiries. L’unité doit être livrée et mise en fonctionnement au mois de 
mars 2013. L’énergie qui  y sera produite est équivalente à la consommation 
de 2.000 foyers. Le montant de l’investissement s’élève à 1 150.000 euros. Et 
la Région Limousin participe au financement à hauteur de 39.000 euros.

La Région soutient, depuis de nombreuses années, des programmes 
de recherche et d’expérimentation en agriculture, dans diffé-
rents domaines : élevage, agronomie, productions végétales (elle 
y consacre environ 1,6 million d’euros chaque année). Pour tester 
leurs découvertes sur le terrain, les structures de recherche appli-
quée s’appuient sur douze stations expérimentales chargée de 
conduire des essais (sous la responsabilité d’un ingénieur) : une 
mission conjuguée avec l’activité d’élevage ou de culture. La ferme 
expérimentale de Kerguéhennec, dans le Morbihan, la seule station 
dédiée à l’agronomie et aux cultures est tournée, par exemple, vers 
les techniques culturales sans labour, la limitation du transfert des 
polluants, les différents systèmes de culture ou encore les éner-
gies…  Dans le cadre de sa nouvelle politique en faveur de l’agricul-
ture intitulée « Nouvelle alliance agricole », la Région a mis en place 
des contrats d’objectifs  en phase avec ses nouvelles orientations.

Terre de sport,
terre de champions
Guadeloupe • pointe-à-pitre (971)

Une première unité de méthanisation
Limousin • lanaud (87)

La Bretagne développe
la recherche pour l’agriculture
Bretagne • Kerguéhennec (56)

Le Conseil régional de Champagne-
Ardenne a décidé de consacrer cette 
année plus de 156 millions d’euros 
aux jeunes en formation à la ren-
trée 2012. Cette somme représente 
un quart de la totalité du budget 
2012 de la collectivité (près de 
45 % de ses investissements). 7,3 
millions d’euros sont consacrés à 
la pédagogie et à la vie des établis-
sements, 34,1 millions d’euros au 
fonctionnement des lycées, 44,02 
millions d’euros à l’apprentissage et 
10,95 millions d’euros pour garantir 
l’égalité des chances des jeunes 
Champardennais et lutter contre le 
déterminisme social.  Par ailleurs 
le Conseil régional poursuit ses 
actions d’amélioration de l’accueil 
et de la vie des élèves dans les 
internats et le développement des 
dispositifs d’aide aux lycéens.
La majeure partie du budget
(92 millions d’euros) est consacrée à 
la rénovation des lycées
et à leur entretien. 

Une rentrée scolaire
à plein régime
champagne-ardenne • reims (51)
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Cap sur l’économie 
solidaire
Auvergne • clermont-ferrand (63)

L’actualité des régions

La Région Auvergne n’a pas attendu la crise écono-
mique pour soutenir activement l’Économie sociale 
et solidaire. Depuis 2005, plus de 230 entreprises, 
coopératives ou associations ont été aidées, ainsi que 
les réseaux de promotion d’une économie « au service 
des personnes, et non des capitaux ». Consommer de 
manière citoyenne, manger bio, produire responsable, 
être au service des personnes et non pas des marchés 
financiers, créer des liens sociaux, permettre l’épa-
nouissement de chacun, penser « intérêt général »… 
Ces préoccupations vertueuses sont partagées par de 
plus en plus de Français et d’Auvergnats.  Sur 7 ans, 
231 structures individuelles ont ainsi été soutenues, 
dans tous les champs d’activité de l’économie soli-
daire. Le montant total des subventions qui leur ont 
été attribuées est de 3,6 millions d’euros. Le budget 
que la Région Auvergne consacre à l’Economie sociale 
et solidaire a été multiplié par 8 entre 2005 et 2012.

Avec son « Pack rentrée », la Région a 
choisi de faciliter le retour en cours. 
Transports, livres ou équipements, le 
Conseil régional s’occupe de tout : de 
quoi commencer l’année, l’esprit léger ! 
Les livres scolaires, c’est un budget ! 
Pour aider à acheter les ouvrages dont 
les lycéens ont le plus besoin, la Région 
offre des « chéquiers livres » à tous les 
élèves de lycée, de la seconde à la ter-
minale. D’une valeur minimum de 70 
euros, ces chèques nominatifs peuvent 
être utilisés dans les librairies, auprès 
des associations de parents d’élèves et 
chez certains professionnels. Et pour les 
apprentis ? La Région les accompagne 
aussi grâce au chéquier équipement 
apprenti. Il permet aux apprentis 
inscrits dans un CFA de la région, de 
bénéficier de 200 euros pour l’achat 
de livres, d’outillage ou de matériel 
professionnel. Par ailleurs, la Région 
finance aussi les déplacements ! Avec 
le Pass TER’Etudes, les trajets en TER 
entre le domicile et le lieu d’étude, de 
stage ou d’apprentissage se font à tarif 
réduit. Pour les boursiers, c’est encore 
mieux : les déplacements sont totale-
ment gratuits !

Un pack-rentrée 
pour les Nordistes
Nord-pas-de-calais • lille (59)

1ère région française dans le domaine des Technologies de l’Information et de
la Communication (TIC) appliquées à la santé, l’Aquitaine détient 45% du
chiffre d’affaires national de la filière généré par une quarantaine d’entreprises,
dont 4 leaders nationaux.
En renforçant, par la création du cluster TIC Santé, son leadership en matière
de systèmes d’information de santé et de e-santé, le Conseil régional affirme
son ambition pour l’avenir de l’Aquitaine : une véritable dynamique qui
invente les emplois de demain !

D
.D

A
Y

 E
V

E
N

TS

Bien sûr, il existe quelques
personnes dont la super forme
n’est pas due à l’informatique

médicale développée en Aquitaine.

LA RÉGION AQUITAINE INVENTE L’AVENIR

T I C  S A N T É

REGION_MAG_bat2_Mise en page 1  13/09/12  16:07  Page1

Le dézonage de la carte à puce qui facilite les trans-
ports en Île-de-France les samedis, dimanches et jours 
fériés a pris effet le 1er septembre dernier. Il s’agit 
d’une petite révolution pour  les abonnés du passe 
Navigo. Quel que soit le nombre de zones que couvre 
leur forfait, ils pourront, ces jours-là, circuler sur 
l’ensemble du réseau des transports publics franci-
liens. Alors que les forfaits Navigo sont le plus souvent 
utilisés pour les déplacements domicile-travail, cette 

mesure offre aux abonnés une belle occasion de voir 
plus souvent leurs parents et leurs amis dispersés 
dans la région, mais aussi de découvrir des territoires 
qu’ils méconnaissent. Cette nouveauté concerne à 
la fois les titulaires des passes Navigo mensuel et 
annuel ainsi que les bénéficiaires de la carte Solidarité 
transport mois. Cet avantage est également valable 
sur les lignes de bus Noctilien les nuits du vendredi au 
samedi et du samedi au dimanche.

Week-end sans limite avec Navigo
Ile-de-france • paris (75)
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Philippe Richert, Président du Conseil Régional d’Alsace, 
vient de signer une convention-cadre d’objectifs trien-
nale en faveur de l’économie numérique avec Jean-
Louis Hoerlé, président de la Chambre de commerce 
et d’industrie e la région Alsace, au siège de la société 
RBS, spécialisée dans l’intégration de solutions informa-
tiques et dans la conception et l’édition de progiciels, à 
Entzheim. Cette convention a pour but de soutenir la 
croissance de l’économie numérique et de favoriser le 
développement de projets innovants à fort impact pour 
l’Alsace. Elle définit notamment la stratégie qui sera 

mise en œuvre conjointement par la Région Alsace et 
la Chambre de commerce et d’industrie dans les trois 
prochaines années. Elle se décline à travers un plan 
d’actions stratégique articulé autour de quatre grands 
axes : le développement des infrastructures de télé-
communications, le renforcement de l’offre de forma-
tion, le renforcement du tissu numérique alsacien et le 
développement des contenus et des usages. En Alsace, 
le cœur d’activité des technologies de l’information et 
de la communication représente 1.863 entreprises pour 
13.200 salariés.

Au tout début du mois de septembre, dans 
le cadre de la cinquante-neuvième édition 
des championnats de labours, les Jeunes 
Agriculteurs de Moselle ont organisé, 
avec le soutien de la Région Lorraine, les 
Rencontres Planet’Terre à Metz-Magny. 
Pour l’occasion, une vingtaine de jeunes 
agriculteurs, entre 16 et 35 ans, venus 
d’Alsace, de Lorraine et de Champagne-
Ardenne, se sont réunis pour participer à 
la finale départementale et régionale des 
épreuves de labour. Cette année, ce sont les Jeunes 
Agriculteurs de Moselle (JA 57) qui ont entrepris la 
réalisation des traditionnels championnats de labour, 
un concours qui existe depuis près de soixante ans. 
À cette occasion, les JA 57 ont pris l’initiative des 
Rencontres Planet’Terre afin de faire découvrir la filière 
agricole au public des villes. Au programme de ces 

deux jours : concours de labour, exposition de maté-
riels, démonstrations des métiers d’autrefois, marché 
du terroir, etc. La Région Lorraine a été largement pré-
sente pour évoquer les actions mises en œuvre dans 
le cadre de sa politique agricole régionale. Au total, ce 
sont huit pôles d’activité qui ont permis ainsi à petits 
et grands de découvrir le monde agricole d’aujourd’hui, 
ses évolutions et ses enjeux.

« La ligne LGV Bordeaux-Toulouse se fera, c’est pour moi une 
évidence. La  quatrième ville de France et Midi-Pyrénées dans son 
ensemble ne peuvent pas rester à l’écart du réseau ferroviaire à 
grande vitesse », a déclaré Martin Malvy, ancien ministre, président 
de la Région Midi-Pyrénées, interrogé après la visite du ministre 
des Transports en Midi-Pyrénées. « Des discussions que j’ai eues 
avec Frédéric Cuvillier, j’ai retiré la conviction que nous sommes 
d’accord sur ce constat. Il a demandé un audit. Il a créé une 
commission qu’il entend solliciter pour avis. C’est la moindre des 
choses pour un ministre qui arrive et qui trouve dans ses tiroirs 
une somme de projets dont aucun n’a été financé par le précédent 
gouvernement. Bordeaux-Toulouse est prioritaire, non seulement 
parce que Toulouse est la quatrième ville de France mais parce que 
c’est, de tous les projets, le plus rentable. C’est l’avis de la SNCF à 
travers l’expression de ses trois derniers présidents, Louis Gallois 
d’abord, Anne-Marie Idrac et enfin Guillaume Pépy. « J’ai confiance, 
a poursuivi Martin Malvy. Les premiers travaux sont prévus pour 
2017 ou 2018. J’espère seulement que le montage financier qui sera 
alors arrêté sera plus cohérent que celui qui avait été imaginé par 
le précédent gouvernement, même si contraints et forcés, nous 
avions fini par l’accepter. »

Dimanche 30 septembre, la Région PACA invite à découvrir 
l’extraordinaire richesse de ses Parcs naturels régionaux. 
Rendez-vous à Saint-Martin de Crau dans les Alpilles, Port-
Saint-Louis du Rhône en Camargue, La Bastidonne dans le 
Luberon, Arvieux dans le Queyras pour une journée d’excep-
tion, en présence du Président de Région, Michel Vauzelle. 
À pied, à cheval, en bateau, à vélo… laissez-vous entraîner 
dans une vague de sentiers inédits dans l’un des Parcs parti-
cipants à la fête. C’est l’occasion de vous ressourcer au cœur 
d’une nature si proche et pourtant pleine de mystères.  Avec la 
création officielle le 30 mars 2012 du Parc des Préalpes d’Azur, 
Provence-Alpes-Côte d’Azur est désormais la 1re région de 
France en nombre de Parcs naturels régionaux (6 sur 48 au 
total : Alpilles, Camargue, Luberon, Préalpes d’Azur, Queyras 
et Verdon) ! Ils s’étendent sur plus de 7 000 km², regroupent 
195 communes, soit près d’une sur cinq en région et plus de 
265.000 habitants. Véritables lieux de vie, creusets permanents 
d’innovation et d’expérimentations, ils proposent un modèle 
de développement pour leurs territoires reposant sur une autre 
relation à l’environnement et à la qualité de vie, ainsi qu’une 
autre dynamique humaine pour aujourd’hui et pour demain.  

Dans le cadre de l’axe éducation de 
la coopération décentralisée entre la 
Région Basse-Normandie et le Comté 
du Hordaland (Norvège), un programme 
novateur et unique en France, « la Classe 
du Hordaland en Basse-Normandie », 
a été mis en place à la rentrée 2011. Il 
permet à de jeunes Norvégiens, sélec-
tionnés dans leurs lycées d’origine, de 
s’intégrer en classe de première pendant 
toute l’année scolaire dans des établis-
sements bas-normands. Fort de son suc-
cès, cette année, 9 élèves sont accueillis 
dans 3 lycées : Mézeray à Argentan, 
Rostand à Caen et le CLE à Hérouville. 
Après une semaine d’intégration à Caen, 
pendant laquelle ils ont reçu des cours 
de français intensifs, un accueil officiel 
a été organisé pour ces élèves et leurs 
familles d’accueil bas-normandes au 
Rectorat le vendredi 31 août, en pré-
sence d’Annie Anne, conseillère régio-
nale. Depuis 1993, la Basse-Normandie 
et le comté du Hordaland sont liés par 
un protocole d’accord, fondé princi-
palement sur des échanges historico-
culturels. En 2013, la Basse-Normandie 
et le Hordaland célébreront les 20 ans 
de coopération et les accords qui lient 
les deux territoires seront renouvelés à 
cette occasion.

Les avantages liés au dispositif Erasmus 
n’ont jamais été aussi appréciés qu’au-
jourd’hui. Poursuivre un cursus d’études 
supérieures dans l’Union européenne 
25 ans après la naissance de ce pro-
gramme continue de séduire les étu-
diants, toutes disciplines confondues. 
En Franche-Comté, 4000 étudiants ont 
ainsi profité de cet accélérateur dans 
leur formation grâce à l’implication de la 
Région, aux côtés de l’Union européenne. 
Dès les débuts du programme en 1987, 
l’Université de Franche-Comté était le 
seul établissement d’études supérieures à 
s’impliquer totalement. À partir de 2007, 
le dispositif s’est également intéressé 
aux stages, les intégrant dans la politique 
de mobilité européenne. Désormais, aux 
côtés des étudiants de l’Université de 
Franche-Comté, on trouve des voyageurs 
« Erasmus » parmi les effectifs de l’UTBM, 
l’ENSMM, l’IMEA, l’ISBA et depuis l’an der-
nier, le lycée Xavier Marmier de Pontarlier. 
Pour célébrer cet anniversaire, la Région a 
organisé il y a quelques jours une ren-
contre pour échanger et s’informer sur 
le programme Erasmus à destination des 
lycéens et étudiants qui ont un projet de 
séjour à l’étranger.

Les champs s’installent en ville
Lorraine • letz (57)

La ligne LGV 
Bordeaux-Toulouse 
se fera
Midi-pyrénées • toulouse (31)

PACA met en valeur
ses parcs naturels
PACA • marseille (13)

La classe du Hordaland 
en Basse-Normandie
basse-normandie • caen (14)

Erasmus,
25 ans après
franche-comté • besançon (25)
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L’Alsace mise sur
l’économie numérique
alsace • entzheim (67)
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L’actualité des régions • congrès de l’ARF

Un moment historique 
pour les Régions
Le président de l’Association des régions de France, Alain Rousset,  
l’a dit et répété à l’issue de la rencontre organisée à l’Élysée  
le 12 septembre : «Le temps des régions est venu.» Pour lui, 
comme pour beaucoup d’autres témoins de cette rencontre, 
c’est un «moment historique» qu’a vécu ce jour-là notre démocratie.  
Et ce n’est sans doute qu’un début

Au delà des aspects purement 
médiatiques, la réunion de 
travail qui a rassemblé un 

président de la République, onze 
ministres et vingt-cinq des vingt-
sept présidents de régions, consti-
tue à n’en pas douter une étape 
capitale dans le chapitre 3 de la 
décentralisation en France.
Le  tout en amont des États 
Généraux de la décentralisation, qui 
réuniront l’ensemble des collectivi-
tés locales concernées au Sénat et 
à la Sorbonne, les 4 et 5 octobre, et 
du congrès annuel de l’Association 
des Régions de France, programmé à 
Lyon les 18 et 19 octobre (voir pages 
suivantes). Ce congrès va évidem-
ment revêtir une ampleur toute  
particulière en un moment qui 
s’apparente, qu’on le veuille ou non,  
à une forme de révolution culturelle.

En effet, selon la déclaration 
finale adoptée par l’ensemble 
des participants à la réunion du 
12  septembre, sous la conduite de 
François Hollande, « l’État et les 
Régions, pivots du développement 
économique, ont décidé d’unir 
leurs efforts pour redresser l’éco-
nomie du pays et lutter contre le 
chômage ». Au delà de cette louable 
déclaration d’intention, ils ont pris 
ensemble quinze engagements qui 
constituent un « acte de confiance 
réciproque». 

La plus importante consiste bien 
entendu dans le financement des 
entreprises petites et moyennes, 
mesure obtenue après une longue 
bataille avec l’administration de 
Bercy, selon l’ARF. Concrètement, 
les régions « vont se voir confier 
la présidence du comité national 
d’orientation de  la Banque Publique 
d’Investissement » (BPI), qui verra le 
jour dès la fin de l’année, et elles 
seront membres de son conseil 
d’administration. Plus précisément 
encore, elles disposeront  d’un pou-
voir leur permettant d’orienter les 
investissements financiers autour 
des entreprises, ainsi que le précise 
la déclaration commune : « Là où 
les régions auront mutualisé des 
moyens substantiels d’intervention 
au sein d’une structure commune 
avec la banque, elles présideront le 
comité d’engagement régional de 
la BPI pour des activités en fonds 
propres. » L’idée étant de pouvoir 
aider toutes les PME qui en ont réel-
lement besoin, avec cet atout de la 
proximité et de la connaissance du 
terrain dont disposent les Régions.
L’effort sera tout particulièrement 
tourné vers le développement à 
l’international, avec un objectif 
chiffré : « 10.000 entreprises expor-
tatrices à l’horizon de trois ans ». 
Certaines régions n’ont pas attendu 
cette mesure pour travailler dans 
cette direction (on lira à ce sujet 
dans le supplément Rhône-Alpes 

« Un acte 
de confiance
réciproque »

de ce numéro de Régions Magazine, 
le dossier consacré au « modèle 
rhônalpin à l’international»). Mais 
toutes vont bénéficier de moyens 
renforcés. 
Le Premier Ministre Jean-Marc 
Ayrault a profité de la circonstance 
pour dissiper deux inquiétudes 
majeures: le crédit impôt recherche 
sera renforcé dès 2013, « à hauteur 
de 200 millions d’euros », et surtout, 
les financements des pôles de com-
pétitivité seront garantis pour les 
trois prochaines années.

Dès 2014, les régions 
se verront confier 
la gestion directe 
des Fonds européens
Parmi les engagements pris à  
l’Élysée le 12 septembre, une 
autre décision capitale, celle de 
confier aux régions la gestion des 
fonds européens. Dès 2014 (avec 
une phase d’expérimentation en 

2013), les régions bénéficieront 
«en direct» de la dévolution de ces 
fonds structurels, qu’il s’agisse du 
Feder, du Fonds Social Européen ou 
du Feader, qui concerne les régions 
rurales. Un transfert de compé-
tences qui recouvre une enveloppe 
budgétaire plus que conséquente  
(22,2 milliards d’euros pour la 
période 2007-2013). C’est par 
exemple avec ces fonds européens 
que la région Rhône-Alpes a pu 
financer l’espace de restitution de 
la grotte Chauvet (Ardèche), ou que 
la région Aquitaine a pu mettre en 
place le projet de l’Institut d’optique  
d’Aquitaine (7,5 M€ de subventions 
sur un budget de 50 M€).
En matière de formation profes-
sionnelle, les régions piloteront le 
service public de l’orientation, per-
mettant de lutter contre le décro-
chage des jeunes, avec là encore un 
objectif chiffré : « Diviser par deux, 
en cinq ans, le nombre de jeunes 

entrant sur le marché du travail 
sans qualification. » Bien entendu, 
les régions s’engagent à accom-
pagner l’État dans la création des 
« emplois d’avenir », en signant des 
conventions spécifiques. 
On le voit, au delà des déclarations 
d’intention, c’est bien une première 
étape sur le chemin de la décentra-
lisation renforcée, qui a été franchie 
le 12 septembre à l’Élysée. Et ce très 
en amont de la « Loi sur les terri-
toires de la République » qui fixera 
le cadre juridique de l’acte III de la 
décentralisation, sans doute début 
2013. Une étape sans doute déci-
sive, mais bien sûr pas la dernière : 
du pouvoir normatif des régions au 
renforcement de leur autonomie 
fiscale, en passant, pourquoi pas, 
par le retour de la clause de compé-
tence générale au profit des régions, 
les chantiers ne manquent pas. 
Et les mois qui viennent vont être 
décisifs. � Philippe MartinFrançois Hollande a reçu les présidents de régions à l’Élysée le 12 septembre dernier. ©

 R
ég

io
n

 R
h

ôn
e-

A
lp

es



18 • Régions Magazine / N°108-109

 

18 • Régions Magazine / N°108-109

L’actualité des régions • congrès de l’ARF
Actualités  |  dossier  |  Débats  |  INITIATIVES  |  RENDEZ-vous

Programme du Congrès de l’ARF / 18 - 19 octobre 2012
annoncé au 19 septembre
« Décentralisation : l’heure des Régions »

18 Octobre 2012

9h : Ouverture du congrès dans l’hémicycle 
Par Jean-Jack Queyranne, président de la Région Rhône-Alpes, Alain Even, président des Ceser de France, Alain Rousset, 
président de l’Association des Régions de France et président de la Région Aquitaine.

10h : Table ronde 1 - Innovation et compétitivité, vers une nouvelle croissance 
Animée par Vincent Giret, directeur délégué de la rédaction de Libération
Intervenants : Madame Angelica Schwall-Düren, ministre de la Rhénanie du Nord-Westphalie pour les Affaires fédérales, 
l’Europe et les Médias, Martin Malvy, président du conseil régional de Midi-Pyrénées, Jean-Louis Beffa, président d’honneur 
de Saint-Gobain, Jean-François Roubaud, président de la Confédération générale des petites et moyennes entreprises 
(CGPME), Laurence Laigo secrétaire nationale de la Confédération française démocratique du travail (CFDT), Jean-Pierre 
Jouyet, directeur général de la Caisse des dépôts et consignations (CDC), Patrick Viveret (sociologue), Pierre-Henri Bigeard, 
président du  pôle de compétitivité Axelera (Rhône-Alpes), Jean Therme, directeur du Commissariat à l’énergie atomique 
(CEA) de Grenoble et directeur de la recherche technologique du CEA, Philippe de Fontaine Vive, Vice-président de la 
Banque Européenne d’Investissement (BEI).

15h : Table ronde 2 - Vers un service public régional de l’orientation, 
de la formation et de l’emploi
Animée par une/un journaliste de La Tribune
Intervenants  : Marie-Guite Dufay, présidente du conseil régional de Franche-Comté, François Bonneau, président du 
conseil régional du Centre, Luc Paboeuf,président du Conseil économique, social, environnemental régional de l’Aquitaine, 
Catherine Barbaroux, présidente de l’Association pour le droit à l’initiative économique (Adie), Christine Erhel, professeur 
Paris I, Jean Bassères directeur général de Pôle Emploi, Bernard Saincy, directeur Responsabilité sociétale de GDF Suez, 
Thierry Lepaon, président du groupe CGT au Conseil économique social et environnemental (CESE).

15h : Table ronde 3 - La transition énergétique
Intervenants  : Jean-Jack Queyranne, président de la Région Rhône-Alpes, Antoine Cahuzac, président d’EDF Energies 
nouvelles, Philippe Pelletier, directeur du plan bâtiment Grenelle, …
                  
16h45 : Table ronde 4 - L’agriculture et l’agroalimentaire, pilier de l’équilibre et de la 
croissance des territoires 
Animée par Julie Chauveau, journaliste Les Echos
Intervenants  : René Souchon, président du conseil régional d’Auvergne, Hervé Guyomard, directeur scientifique à 
l’Institut national de la recherche agronomique (Inra), Guy Vasseur, président de l’Assemblée permanente des chambres 
d’agriculture (APCA), Philippe Collin, porte-parole de la Confédération paysanne, Xavier Beulin, président de la Fédération 
nationale des syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA), Philippe Mangin, président de Coop de France, Jean-René Buisson, 
président de l’Association nationale des industries alimentaires (ANIA).

20h : Dîner de gala à la Sucrière

19 Octobre 2012

9h45 : Table ronde 5 
Décentralisation : l’heure des Régions 

11h00 : Discours de clôture
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Les régions face au projet 
d’acte III de décentralisation

C e doit être l’une des grandes 
réformes du quinquen-
nat. François Hollande a 

beaucoup promis aux collectivités 
locales, aux territoires et notam-
ment aux régions, durant toute la 
campagne présidentielle. À lui de 
mettre désormais en musique tous 
ces engagements, en tenant compte 
des doléances des élus locaux, des 
« barons » provinciaux et aussi des 
futures élections intermédiaires qui 
se dérouleront dans dix-huit mois.
La première étape du nouvel acte de 
décentralisation sera l’abrogation du 
conseiller territorial, un nouveau type 
d’élu voulu par Nicolas Sarkozy et 
dont le mandat permettait de siéger 
à la fois au conseil général, le parle-
ment des départements et au conseil 
régional, l’assemblée des régions. Elle 
interviendra dès cet automne, a d’ores 
et déjà promis Jean-Marc Ayrault lors 
d’une réunion tenue cet été avec les 
préfets, au ministère de l’Intérieur.  
La question du cumul des mandats 
sera également traitée, tout comme 

la fixation d’un nouveau calendrier 
des élections locales, a indiqué le 
Premier ministre.
Le Premier ministre a également 
confirmé que la période de la 
Révision générale des politiques 
publiques (RGPP), qui « par ses effets 
mécaniques a généré beaucoup de 
frustration chez les fonctionnaires » 
en réduisant leur nombre était 
«  close  ». Il a précisé qu’une nou-
velle méthode de réforme de l’ac-
tion publique serait étudiée lors du 
même séminaire gouvernemental 
que celui prévu fin septembre sur la 
décentralisation.
Le président François Hollande a 
également promis dans ses 60 enga-
gements pour la France une clarifica-
tion des compétences entre l’État et 
les collectivités locales et le maintien 
des dotations à ces dernières à leur 
niveau actuel. Par ailleurs à l’occa-
sion de l’inauguration de la foire de 
Châlons en Champagne, le 31  août 
dernier, il a indiqué que le gouver-
nement fournira «  d’ici octobre  » 

des propositions sur le financement 
des collectivités locales, rappelant, 
par ailleurs, que les régions auront 
la gestion des «fonds européens 
consacrés à leur territoire». François 
Hollande recevra très vite avec Jean-
Marc Ayrault les maires, les prési-
dents des grandes agglomérations 
ainsi que les présidents des conseils 
généraux.

Construire la « République 
des territoires »
Enfin le texte en gestation devrait 
comporter plusieurs dispositions 
relatives à l’amélioration de la démo-
cratie locale, et organisera les trans-
ferts de compétences dans le cadre 
des conférences territoriales qui 
auront lieu en 2013. Dans ce projet 
de loi, sera également créé un Haut 
Conseil des territoires, une nouvelle 
instance visant à renforcer le dia-
logue entre les élus locaux et l’État.
De leur coté, les élus régionaux ont 
rappelé un certain nombre de propo-
sitions qui leur tiennent à cœur afin 

Pour préparer dans la concertation cet acte III de la décentralisation, 
des états généraux des collectivités territoriales auront lieu
les 4 et 5 octobre prochains au Sénat, puis à la Sorbonne, à Paris

Un outil 
indispensable

à paraître début 
janvier 2013

www.regionsmagazine.com

de réussir ce nouvel acte de décen-
tralisation annoncé par le président 
de la République et confirmé par le 
Premier ministre dans son discours 
de politique générale. Trente ans 
après les lois Defferre, l’ARF entend 
construire la « République des terri-
toires » par une loi-cadre de régio-
nalisation en cinq grands volets.

1 / Réformer l’État. Pour l’ARF, l’État 
doit être conforté dans ses missions 
régaliennes, d’éducation, de justice, 
de sécurité, de garant du cadre nor-
matif national, de l’équité territo-
riale et de l’évaluation des politiques 
publiques.

2 / Régionaliser la France. La notion 
d’autorité organisatrice régionale, 
avec pouvoir réglementaire délégué, 
pourrait être consacrée par la loi. Le 
projet de loi-cadre pourrait disposer 
que  l’État partage avec les Conseils 
régionaux son rôle de stratège dans 
la préparation de l’avenir, dans sa 
déclinaison territoriale. De son côté 
la Région serait consacrée comme 
«  autorité organisatrice  » du déve-
loppement durable des territoires.

3 / Libérer les initiatives locales.
Les Régions attendent du projet de 
loi cadre: la possibilité pour une 
collectivité de se porter candidate 
à une expérimentation, et d’exercer 
des compétences différentes selon 
les Régions et la délégation d’une 
part de pouvoir réglementaire pour 
adapter les normes aux réalités 
territoriales.

4 / Clarifier les compétences par 
grands blocs de missions, lisibles par 
les citoyens. Les Régions seraient 
pleinement responsables de la pré-
paration du futur, du développe-
ment économique et de l’emploi.

5 / Remettre à plat les finances 
locales. Il s’agit de remplir trois 
impératifs : assurer aux collectivités 
des ressources dynamiques et adap-
tées à leurs compétences  ; garan-
tir une péréquation juste pour plus 
d’équité territoriale  ; donner aux 
citoyens les moyens de contrôle sur 
l’action entreprise. � Yves de Kerdrel

L’actualité des régions • ARF
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Dossier Transports

Hausse des trafics
sur fond d’inconnu  es budgétaires

La crise n’a pas eu 
raison des progressions 
de trafic constatées 
dans les transports 
autres qu’individuels. 
Mais des inconnues 
budgétaires pourraient 
remettre en cause 
la pérennité de 
certains projets 
d’infrastructure, 
pourtant présentés 
comme structurants

Par Olivier Constant
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En dépit des effets de la crise, la courbe de 
trafic des transports ferroviaires, aériens 
et fluviaux suit une pente toujours ascen-

dante. Ainsi, la fréquentation des TER a encore 
progressé de 6,1 % au cours des sept premiers 
mois de l’année 2012, Midi-Pyrénées se distin-
guant même avec une croissance légèrement 
supérieure à deux chiffres. Les TGV ne sont pas 
en reste avec une hausse du nombre de voya-
geurs transportés de 3,6 % en 2011.
Pour la branche fret, en revanche, les résultats 
sont moins bons avec un nouveau recul de 
10,1 % du chiffre d’affaires au cours du premier 
semestre 2012. La SNCF peut cependant comp-
ter sur sa filiale VFLI pour compenser, en partie, 
les nouvelles pertes de parts de marché subies. 
Cette dernière a, en effet, connu une progres-
sion de ses trafics du même ordre au cours de 

cette période. Du côté des aéroports, les cligno-
tants sont toujours au vert également même si 
la progression d’Aéroports de Paris n’est guère 
spectaculaire. La progression du trafic passagers 
ne s’est élevée qu’à 1,6 % au cours des sept pre-
miers mois de l’année.

Projets remis en cause
C’est en province qu’il faut chercher les plus 
forts taux de croissance, Marseille-Provence 
« superformant » en la matière avec une hausse 
de sa fréquentation proche de 15 %. C’est là la 
conséquence du retour en force de Ryanair qui, 
au même titre qu’easyJet, tire une partie de la 
croissance des aéroports régionaux mais égale-
ment de la mise en place par Air France de ses 
bases de province. Sans surprise donc si ce n’est 
l’importance de la progression, cette dernière 

voit son trafic s’envoler de 88,3 % à 312.895 pas-
sagers en juillet 2012. 
Avec quatre nouvelles lignes à grande vitesse en 
chantier, un record, la France va pouvoir à nou-
veau challenger l’Espagne pour le titre de plus 
long réseau européen. Mais l’heure n’est plus 
forcément à l’engagement de nouvelles opéra-
tions mais bel et bien à un réexamen drastique 
du Schéma national d’infrastructures de trans-
port (SNIT). C’est le sens de l’annonce faite en 
juillet 2012 par Frédéric Cuvillier, ministre des 
Transports, d’installer prochainement une com-
mission afin de « revisiter » le SNIT et « d’en hié-
rarchiser les projets ».D’autant que cédant peut 
être à la pression ou à la demande de ses clients, 
Guillaume Pepy, Président de la SNCF, privilégie 
désormais l’amélioration du réseau classique, 
notamment en Ile-de-France.

Un fin connaisseur des dossiers ferroviaires sou-
ligne d’ailleurs que « si le réseau TGV dans son 
ensemble accueille près de 350.000 voyageurs 
par jour, la seule ligne D du RER en transporte 
550.000 dans le même temps ! De la capacité de 
mobilisation des élus et du monde économique 
va donc dépendre la poursuite de certains pro-
jets jugés « inutiles » par la FNAUT. C’est le cas 
de Poitiers-Limoges qui, selon Jean Sivardière, 
Président de la FNAUT, « doit être éliminé au pro-
fit d’un arrimage à la future ligne du POCL [dou-
blement de la ligne Paris-Lyon par le Centre] ». Le 
projet de Canal Seine-Nord Europe est également 
en suspens, faute de financements suffisants 
pour sa construction. Seul reste donc à ce stade 
le projet de nouvel aéroport à Nantes-Notre-
Dame-des-Landes qui lui n’a pas été remis en 
cause par le changement de gouvernement.  C.S. 
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Les aéroports 
régionaux 
comme Lyon 
Saint-Exupéry 
tirent leur 
croissance, 
en partie, du 
retour en force 
de Ryanair et 
d’easyJet. 

Contrairement 
au trafic aérien, 

le fret ferroviaire 
continue de 

baisser : moins 
10% de chiffre 
d’affaires pour  

la SNCF en 2011.

DossieR Transports
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Tramways, le retour gagnant
Trente ans après la relance des 
tramways en France, le renou-
veau de ce mode de transport 
en commun particulièrement 
écologique se poursuit sans temps 
mort. Plusieurs villes auront ainsi 
inauguré leurs nouveaux réseaux 
cette année encore.

u’il est loin le temps où  
les grandes villes françaises 
avaient vu disparaître sans 
regrets leurs réseaux de 

tramways au profit de la voiture indi-
viduelle ou de bus polluants. Mais 
devenues au fil des décennies engor-
gées jusqu’à en devenir peu attrac-
tives pour les clients des commerces 
de centre-ville, les métropoles ont 
finalement plébiscité le retour de ce 
mode de transport totalement dans 
l’air du temps à présent.
Ce sont les grandes agglomérations 
de plus de 250.000 habitants qui, 
les premières, ont renoué avec le 
tramway, à commencer par Nantes 
et Grenoble. Toutes aujourd’hui en 
sont équipées à l’exception notable 
de Toulon qui, de son côté, a fait 
d’autres choix en privilégiant le Bus 
à haut niveau de Service (BHNS). 
Certaines de rentabiliser leur réseau 
par l’importance du trafic ainsi 
généré, les grandes agglomérations 
ont, à cette fin, bénéficié des aides 
des Régions dans le cadre des Plans 
État-Région, de l’État (Grenelle 
de l’environnement) et même de 
l’Union européenne (FEDER).

Toutes les villes l’adoptent 
Et comme si ces dispositifs n’étaient 
pas encore suffisants, la Banque 
Européenne d’Investissement (BEI) 
est intervenue à hauteur de 250 mil-
lions d’euros pour le financement 
de la troisième ligne de Montpellier 
tandis que Reims s’est appuyé sur 
un partenariat public privé (PPP) 
–  une première en France  – pour 
réaliser son tramway mis en service 
le 18 avril 2011.
Les villes d’importance moyenne 
ont, à leur tour, rejoint le réseau en 

s’appuyant parfois sur des mon-
tages novateurs. Pour économiser 
près de 20  % sur le coût d’acqui-
sition de leurs futures rames, les 
villes de Brest et de Dijon ont, ainsi, 
mis en place un partenariat afin de 
mutualiser la commande du maté-
riel roulant passée auprès d’Alstom. 
Le « juste prix » a également emporté 
l’adhésion de Besançon, lequel a fait 
confiance au tramway court fabri-
qué en... France par l’espagnol CAF. 
Visiblement, l’apparition de cette 
nouvelle concurrence sur le mar-
ché français a servi d’aiguillon pour 
Alstom. Ce groupe l’a, en effet, 
emporté à Aubagne en proposant, à 
son tour, ... un tramway court. Petite 
à première vue, la communauté 
d’agglomération du Pays d’Aubagne 
et de l’Etoile regroupe pourtant 
douze communes totalisant plus 
de 100.000 habitants aux portes de 
Marseille.  
Aux yeux des décideurs politiques 
et des utilisateurs, le tramway 
semble donc paré de toutes les 
vertus aujourd’hui. Au-delà du 
fait qu’il a sensiblement limité les 
conséquences des embouteillages 

en centre-ville et donc favorisé le 
report modal, il a fortement aug-
menté la capacité (220 à 300 places 
par rame) et la vitesse commerciale 
des circulations. Cette dernière 
découle en partie de l’accessibilité 
optimisée des rames grâce à leur 
plancher surbaissé, une innovation 
française. Surtout, il a aussi permis 
de revaloriser l’immobilier et les 
commerces de centre-ville.  
Le développement de nouveaux 
réseaux de tramways (21 actuelle-
ment) devrait donc se poursuivre 
au cours des dix prochaines années, 
les 400 km de lignes étant dépassés 
cette année. Puis, viendra l’heure 
du renouvellement des rames dont 
la durée de vie est de quarante ans 
environ. � O.C.

Dates de mise en service
Brest � 23 juin 2012
Dijon� 1er septembre 2012
Le Havre � 12 décembre 2012
Tours � septembre 2013 
Aubagne � 2014
Besançon � mi-2015
Avignon � 2016

Le tramway de Vienne (Isère).

DossieR Transports
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Les retards du Tram-Train
Les retards s’accumulent autour 
de la mise en service du Tram-Train. 
Celui de l’Ouest Lyonnais vient tout juste 
d’être inauguré avec douze mois de retard 
tandis que le Nantes - Châteaubriant est 
attendu pour 2013.

Un peu moins de six ans après la mise 
en circulation des premiers Tram-
Trains en France, force est de consta-

ter que ce nouveau mode d’exploitation 
ferroviaire n’a pas... encore révolutionné les 
dessertes périurbaines. Celui d’Aulnay-Bondy 
mis en service le premier, le 18  novembre 
2006, tarde, en effet, à voir sa fréquentation 
atteindre les 43.700 voyageurs par jour espé-
rés à l’horizon 2015. À 29.000 voyageurs par 
jour, le trafic a même baissé de 3,3 % entre 
2009 et 2011. Seul de son type à circuler à la 
fois sur le réseau ferroviaire classique ainsi 
que sur des infrastructures tramways et 
opérationnel depuis le 11 décembre 2010, le 
tram-train de Mulhouse-Thann, enregistre 
certes une progression de près de 20 % de sa 
fréquentation en un an mais c’est encore loin 
de l’objectif initial de doublement du trafic 
d’ici à fin 2013.
Enfin, La SNCF Région Pays-de-la-Loire se 
félicite que le nombre de voyageurs sur l’axe 
Nantes-Clisson ait enregistré une croissance 

de plus de 50 % entre juin 2011 et juin 2012 
alors que l’offre s’est, dans le même temps, 
inscrite en hausse de 38 %.  

Pénalités de retard
Ces résultats contrastés vont de pair avec 
des retards qui ont atteint tout juste un an 
pour la première branche du Tram-Train de 
l’Ouest Lyonnais, finalement mis en service 
le 24 septembre 2012. Comme le souligne 
Eliane Giraud, Vice-Présidente du Conseil 
Régional de Rhône-Alpes, Déléguée aux 
transports, « ce retard est directement impu-
table à la nécessité pour le constructeur 
Alstom d’adapter la suspension des rames 
Dualis aux caractéristiques techniques des 
futures lignes desservies. Il convient cepen-
dant d’admettre la prise de risque que com-
porte l’innovation car le tram-train Dualis 
est un matériel nouveau et innovant ».
C’est à la SNCF, agissant pour le compte des 
Régions, qu’il appartiendra d’examiner avec 
Alstom les modalités d’indemnisation pré-
vues en cas de retard de livraison du maté-
riel. Déjà, la Région Pays de la Loire, confron-
tée à une situation similaire, a obtenu une 
rame gratuite, un «  dédommagement  » de 
l’ordre de 4 millions d’euros. 
Les vingt-quatre rames de l’Ouest Lyonnais 
qui ne circuleront pas initialement sur 

Le Tram-Train de 
l’Ouest Lyonnais, 
a finalement été 
mis en service le 
24 septembre 2012, 
avec un an
de retard.

les lignes de tramway lyonnaises étaient 
attendues avec d’autant plus d’impatience 
qu’elles doivent permettre à terme, ni plus 
ni moins, que de tripler la fréquentation des 
lignes vers Saint-Bel et Brignais, la portant 
ainsi à 17.500 voyageurs par jour.  
Dans le courant du premier semestre 
2013, ce sera au tour de la ligne Nantes-
Châteaubriant, modernisée et réouverte 
après trente-deux ans de fermeture au ser-
vice voyageurs, d’être intégralement desser-
vie en Tram-Train. C’est dans le courant de 
cet exercice que pourrait être annoncée une 
levée d’options pour quinze à vingt-quatre 
rames destinées à circuler en Ile-de-France, 
sur la Tangentielle Nord et plus précisément 
entre Epinay-Villetaneuse et Le Bourget. La 
perspective de voir circuler ce matériel à la 
fois sur voirie urbaine et sur le Réseau Ferré 
National (RFN) entre Strasbourg et Molsheim 
semble être, en revanche, plus lointaine.
Le carnet de commandes du Tram-Train 
s’établit donc actuellement à quarante-huit 
rames, loin des deux cents Citadis Dualis 
envisagés à terme dans l’accord cadre signé 
entre la SNCF et Alstom fin avril 2007. � O.C.
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La France,
terre de convoitises

Confrontés à une conjoncture 
difficile, les opérateurs de trans-
port démultiplient leurs initiatives 
commerciales pour contrecarrer 
l’appétit de leurs concurrents étran-
gers et maintenir ainsi leurs parts 
de marché. Difficile combat.  

Avec des pays du Sud durement 
frappés par la crise, le marché 
français continue de susciter 

les convoitises de la part des opéra-
teurs étrangers. D’autant que leurs 
charges sociales leur permettent de 
pratiquer des prix inférieurs à ceux de 
leurs concurrents français. C’est par-
ticulièrement vrai dans le domaine 

du transport aérien où aux côtés des 
acteurs low-cost devenus tradition-
nels au fil du temps comme easyJet 
et Ryanair sont apparus d’autres 
compagnies du même type. Ainsi, 
Volotea, « la compagnie des capitales 
régionales européennes » telle qu’elle 
se définit, s’est solidement implan-
tée depuis avril 2012 dans plusieurs 
aéroports dont Nantes pour y desser-
vir nombre de lignes domestiques en 
concurrence directe avec celles du 
groupe Air France.
Ce marché des lignes transver-
sales, voire intraeuropéennes, où la 
concurrence ferroviaire est encore 
peu compétitive, est donc devenu 

le théâtre d’une âpre compétition 
entre les transporteurs. Pleinement 
consciente qu’une grande compagnie 
doit s’appuyer sur un réseau domes-
tique fort, Air France a finalement 
réagi à l’appétit des compagnies à 
bas coûts en lançant ses bases de 
province à partir d’octobre 2011. Avec 
le succès que l’on sait même si plu-
sieurs lignes ont été fermées en toute 
discrétion, faute de rentabilité (cas 
de Marseille-Beyrouth, par exemple). 
Face à la dégradation de ses résul-
tats, elle a été contrainte d’aller plus 
loin en lançant son plan Transform 
2015. L’une de ses composantes est 
la création d’un pôle régional fran-
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çais dont la mission première, au-
delà du retour aux bénéfices, est de 
reprendre des parts de marché. Ces 
mêmes parts de marché que la SNCF 
craint de perdre puisqu’elle avance 
d’ores et déjà un recul de 30% sur 
les TER à l’horizon 2022. Elle pourrait 
cependant s’appuyer sur sa filiale de 
transport public qu’est Keolis pour 
limiter l’hémorragie. Pour le fret, en 
revanche, la nouvelle offre multi-lots 
- multi-clients mise en place pour 
succéder au wagon isolé ne lui a pas 
permis d’inverser la tendance, loin 
de là. Fin 2011, ses parts de marché 
n’étaient plus que de 71%, soit 12 
points de moins que deux ans aupa-

ravant. Les concurrents comme ECR 
et Europorte en ont profité ainsi que 
VFLI qui détient aujourd’hui 11 % du 
marché. 

Réactivité insuffisante
Le fret délaissé par la SNCF fait aussi 
l’objet des convoitises de la part 
des opérateurs de fret de proximité 
(OFP). Mais en dépit des succès ini-
tiaux comme CFR dans le Morvan, 
les OFP se comptent encore sur les 
doigts d’une seule main. La faute en 
grande partie à des lourdeurs admi-
nistratives concernant notamment 
des autorisations de circulation sur 
les lignes secondaires. Ces PME fer-

roviaires demandent donc à ce que 
soient clarifiés les domaines d’inter-
vention de chacun entre Réseau 
Ferré de France (RFF) et la SNCF et 
surtout que ces entités soient beau-
coup plus réactives dans leurs prises 
de décision.
Pourtant, RFF a tout intérêt a vendre 
des sillons auprès des opérateurs 
quels qu’ils soient pour rentabiliser 
une partie des 13  milliards d’euros 
consacrés à la modernisation du 
réseau au cours de la période 2008-
2015. C’est d’ailleurs, en partie, la 
raison qui l’a poussée à favoriser la 
mise en place du cadencement pour 
les TER. � Olivier Constant 

Aéroport Saint-Exupéry,
à Lyon. Le marché 
français, moins mal en 
point que celui des pays 
de l’Europe du Sud attire 
des concurrents pour 
les grandes compagnies 
tricolores.
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Développement durable

Des avancées contraintes 
financièrement 

Ouverture à la concurrence des TER

L’urgence n’est plus de mise 
pour les Régions

La crise actuelle n’est pas sans influence sur le calen-
drier de mise en oeuvre des mesures édictées dans 
le cadre du Grenelle de l’Environnement. Aux côtés 
de l’État, les collectivités locales multiplient pourtant 
les actions pour renforcer l’utilisation de modes de 
transport plus respectueux de l’environnement.  

Un peu plus de cinq ans après le « Grenelle de l’En-
vironnement  », les mesures prises en faveur du 
développement durable souffrent de la dégrada-

tion de l’environnement économique. Pourtant et comme 
le souligne Gérard Lahellec, Vice-Président de la Région 
Bretagne, en charge des transports, «  le développement 
durable des territoires a besoin d’une ambition publique 
forte en matière de déplacements, de transports et de 
logistique. Une politique ambitieuse de déplacements 
permet de connecter les territoires au territoire national 
et européen ainsi qu’au reste du monde. L’absence d’am-
bition publique conduit à laisser faire le marché qui ne se 
positionne que sur les segments rentables et défavorise 
donc les territoires les plus fragiles et les moins attrac-
tifs ». Sans doute un écho à la prochaine réévaluation du 
Schéma national d’infrastructures de transport (SNIT), 
pour ne citer que ce seul exemple.
Handicapées dans leurs projets de développement par 
des finances de plus en plus contraintes, les collectivités 
locales n’en font pas moins montre d’un bel activisme 
pour favoriser les modes de transport les plus respectueux 
de l’environnement. Ainsi et dans ce cadre là, Pays de la 
Loire souhaite s’engager financièrement en renforçant 
l’utilisation du réseau ferré et de la voie maritime, confor-
mément aux engagements pris dans le cadre de l’Agenda 
21 régional. L’intervention régionale est cependant condi-
tionnée à la réalisation d’études de potentiel économique 
et de faisabilité technique pour s’assurer de la viabilité du 
projet. Elle accompagne financièrement, par exemple, le 
Communauté de Communes du Pays de Château-Gontier 
pour le paiement des travaux liés à la création d’une base 
logistique multimodale sur le site de la gare. 

Les départements s’engagent
De son côté, la Région Bretagne a engagé pas moins de 
87 millions d’euros d’investissements sur les ports de 
Brest, Lorient et Saint-Malo qui lui ont été transférés le 
1er  janvier 2007. Selon Gérard Lahellec, «  c’est plus que 
les 15  millions que leur avait consacré l’État au cours 
de la période 1997-2007. Par nos investissements, nous 
visons également l’objectif de conforter les autoroutes 
maritimes, sachant que nos autoroutes de la mer fonc-
tionnent sans un centime de subvention ». 

Les départements participent à ce mouvement en encou-
rageant financièrement les automobilistes à prendre le 
car, d’autant que la route représente 93,7  % des émis-
sions de gaz à effet de serre du secteur des transports. 
Concrètement, ils ont mis en place des tarifs uniques 
de transport qui dopent la fréquentation des bus inte-
rurbains tout en ne grévant pas, semble t-il, les finances 
publiques. Au total, ce sont ainsi 47 départements qui ont 
adopté une tarification unique de 1 à 4 euros, une mesure 
très appréciée par les automobilistes en ces temps de 
renchérissement du prix du carburant. 
Ces avancées en faveur de l’environnement pourraient 
être plus poussées encore si les nouvelles rames TER 
bimode-électrique et Diesel –  achetées à grand frais 
(+ 35 % pour un AGC bimode – bicourant par rapport à 
une version standard) par les Régions étaient utilisées 
selon les règles de l’art. À l’exception de quelques des-
sertes comme Paris-Est-Troyes, ces matériels continuent 
de circuler sous caténaire à l’aide de leurs moteurs Diesel 
du fait de l’absence de panneaux de signalisation adé-
quats. Pour l’heure, Réseau Ferré de France, la SNCF et les 
Régions se renvoient la balle pour savoir qui va financer 
la mise en place de ces panneaux et les études de sécu-
rité qui y sont associées.  � O.C.
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À l’image de Saint-
Nazaire, les Régions 

administrent désormais 
directement des ports.

Autrefois souhaitée par les 
Régions, l’ouverture à la concur-
rence des TER ne semble plus 
devoir être marquée du sceau 
de l’urgence. L’expérimentation 
prônée par le Conseil économique, 
social et environnemental (CESE) 
à partir de 2015 pourrait même 
n’avoir aucune Région candidate. 

Il fut un temps où les Régions agi-
taient le spectre de l’ouverture 
à la concurrence des TER pour 

obtenir des améliorations de qua-
lité de service de la part de la SNCF. 
Depuis, elles ont toutes renouvelé 
leurs conventions d’exploitation 
pour une durée de plusieurs années. 
D’autant que la mise en place de 
plans d’amélioration drastique de 
la qualité de service a produit ses 
effets comme en Provence-Alpes-
Côte-d’Azur (Plan PrioriT). L’heure 
est donc plutôt à l’apaisement entre 
les Régions et la SNCF, d’autant que 
celle-ci a accepté de leur fournir 
dans les tous prochains mois les élé-
ments de transparence, notamment 
financière, demandés de longue date.
Les Régions disposeront, par exemple 
désormais, d’un rapport annuel 
du délégataire similaire à celui en 
usage dans les transports urbains. 
Pour autant, bien des problèmes 
structurels restent sur la table, à 
commencer par la hausse des coûts 
que doivent subir chaque année 
les Régions. Certaines d’entre elles 
comme Auvergne n’ont d’ailleurs pas 
hésité à refuser cette augmentation 
de 4  % pour 2012 au prétexte que 
leurs ressources ne progressent pas.
 
Les Régions
pas convaincues
Sous couvert d’ouverture à la 
concurrence des TER, les Régions 
pourraient être tentées de choisir de 
nouveaux opérateurs en vue de leur 
permettre d’assurer un meilleur 

service à moindre coût. Il n’en est 
rien. Elles ne veulent pas, en effet, 
voir se reproduire ce qui s’est passé 
lors de la libéralisation du fret fer-
roviaire arguant que la préparation 
en a été insuffisante et réalisée dans 
des délais trop courts. Elles mettent 
aussi en avant certains coûts dont 
ceux de transaction liés à l’élabora-
tion des appels d’offres. De fait, les 
Régions candidates à l’expérimen-
tation à partir de 2015 figurent, pour 
l’heure, aux abonnés absents.
Pourtant, les atouts de la concur-
rence sont nombreux, à en juger 
par une étude réalisée pour le 
PREDIT. Présentée par la Fédération 
Nationale des Usagers du Transport 
(FNAUT) le 12 septembre 2012, cette 
enquête conclut, en s’appuyant 
sur l’exemple allemand au cours 
de la période 1995-2010, à  «  une 
démarche gagnant-gagnant, offre 
+ 8,5 %, fréquentation + 38 %, sub-
vention publique –  25  %, éner-
gie économisée, emploi cheminot 
sauvegardé  ». Et Jean Sivardière, 
Président de la FNAUT, de commen-

ter que « la position des Régions est 
d’autant plus étonnante qu’elles 
disent qu’elles n’ont plus d’argent. 
Leurs Présidents cautionnent donc 
un gaspillage d’argent public ». 
En attendant, les concurrents 
potentiels de la SNCF sont prêts à 
démontrer l’intérêt d’une ouver-
ture à la concurrence, à commen-
cer parVeolia/Transdev. Soulignant 
que «  l’expérimentation permet 
au système de se roder  », Francis 
Grass, Directeur Délégué de Veolia/
Transdev, précise cependant «  que 
doit être réglée au préalable la 
question de l’harmonisation des 
conditions d’utilisation du person-
nel. L’Union des Transports Publics 
et ferroviaires (UTP) jouera tout son 
rôle dans la préparation de ce futur 
cadre social dès que l’État en don-
nera les contours ».    
Dans tous les cas, d’ici 2019, le gou-
vernement devra avoir ouvert à la 
concurrence le transport ferroviaire 
régional sous peine d’être en infrac-
tion avec la réglementation euro-
péenne.  � O.C.

D’ici 2019, le gouvernement devra ouvrir à la concurrence le transport ferroviaire régional.
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Pour une meilleure complémen tarité des modes de transport 

Sujet sensible s’il en est, la réforme des 
collectivités territoriales sera examinée 
d’ici à l’automne 2012. Peu d’éléments 

ont filtré jusqu’à présent sur la question de 
l’évolution du partage des compétences en 
matière de transport entre les Régions, les 
départements et les grandes agglomérations. 
Pourtant, de nouvelles avancées en la matière 
pourraient être synonymes d’économies, l’op-
timisation des moyens de transport pouvant 
éviter certains doublons comme ceux exis-
tant entre les services ferroviaires TER et les 
lignes de cars départementaux. 

L’intermodalité
comme objectif
Les Régions, par l’intermédiaire de l’ARF 
(Association des Régions de France), sont 
d’ores et déjà montées au créneau en indi-
quant qu’elles souhaitaient être le chef de 
file de l’intermodalité. «Aujourd’hui, dans la 
chaîne de transport des usagers, nous avons 
des bouts d’offre qui se juxtaposent. C’est à 
ce même usager qu’il revient de partir à la 
collecte des infos lorsqu’il veut effectuer un 
déplacement. Sans compter qu’il doit néces-
sairement prendre plusieurs billets. Le sujet 
n’est pas tant de récupérer la compétence 
transport de qui que ce soit mais bel et bien 
de promouvoir l’usage du transport collectif. 
Nous voulons donc endosser le rôle de coordi-
nateur de l’offre transport en nous appuyant 
sur le Schéma régional des Infrastructures 
et des Transports (SRIT) qui évoluerait vers 
un schéma des services de transport, com-
porterait un volet précis sur l’organisation 
de l’intermodalité et deviendrait prescriptif», 
explique ainsi Jacques Auxiette, Président de 
la commission infrastructures et transports 
de l’ARF. 
Ce rôle de chef de file que les Régions sou-
haitent se voir confier est d’ores et déjà 
reconnu par l’UTP. Selon son Président de la 
Commission des affaires ferroviaires, Francis 
Grass, «l’UTP préconise, en effet, que la Région 

soit en charge d’un schéma régional de mobi-
lité, hors périmètre de transports urbains 
(PTU), qui optimise le concours des modes de 
transport et qui soit prescriptif au plan de la 
définition des itinéraires, choix des modes de 
transport, organisation des fréquences et des 
correspondances et de l’élaboration de la tari-
fication à l’échelle régionale». Avant d’ajouter 
que «L’UTP recommande aussi que la Région 
soit chef de file des autorités organisatrices 
pour les compétences transversales comme 
la tarification et la billettique ainsi que la ges-
tion des pôles d’échange».
Cette recomposition, si elle était mise en 
oeuvre, contribuerait vraisemblablement 
à améliorer l’état des finances des dépar-
tements. Une bonne nouvelle alors même 
qu’une trentaine d’entre eux prévoit de faire 
face à de grandes difficultés pour boucler leur 
budget 2012. 
� Olivier Constant 

De l’acte III de la décentralisation pourraient découler
de nouvelles avancées en matière de complémentarité
des modes de transport. État des lieux d’un secteur
qui devrait participer aux économies recherchées
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Quel avenir
pour les TET ?
Connus également sous le vocable d’inter-
cités, les Trains d’Equilibre du Territoire 
(TET) sont désormais de la compétence de 
l’État. Quelques une de leurs lignes pour-
raient être ouvertes à la concurrence à une 
date restant à déterminer. Là-encore, les 
Régions montent au créneau en soulignant 
«  qu’il faut qu’il y ait un dialogue avec 
l’État pour revoir l’articulation entre les 
dessertes des trains Intercités et des TER, 
la répartition des portefeuilles de lignes et 
définir une véritable stratégie de desserte 
du territoire national qui ne soit plus une 
gestion à minima des trains existants ». 
Veolia-Transdev se déclare dès maintenant 
candidate pour cette libéralisation des 
TET, lesquels sont subventionnés par l’État 
jusqu’à fin 2013. 

Comment expliquez vous le regain de forme de la voie 
fluviale ces dernières années ?
Cette embellie de la voie d’eau est liée à plusieurs fac-
teurs, à commencer par le maintien de la confiance des 
chargeurs malgré la crise. Voies navigables de France 
(VNF) profitent également à plein du développement de 
l’activité containers dont la croissance s’établit à deux 
chiffres. C’est grâce en partie à la massification des trafics 
et à un bon niveau de fréquences que cette activité devrait 
doubler dans les cinq ans à venir. Même si nous enregis-
trons une baisse de 1,9% des tonnes par kilomètre trans-
portées au cours du premier semestre 2012, notre mode 
de transport souffre moins que les autres. D’ailleurs, nous 
avons pu augmenter notre part de marché, laquelle est 
passée de 3,2 à 3,6% entre 2009 et 2011. Et ce alors même 
que certains types d’acheminement comme le charbon 
ont décliné fortement ces dernières années. C’est pour-
quoi nous ambitionnons de porter notre part de marché 
aux environs de 10% à l’horizon 2025. 

Quid de vos partenariats avec d’autres modes de trans-
port visant à renforcer l’intermodalité ? 
Nous avons conclu un contrat de partenariat avec SNCF-
Geodis à la fin de l’année 2011. Son objet est de permettre 
aux deux partenaires d’offrir une alternative à la route sur 
les grandes distances. Exemple en est donné avec un tra-
fic qui pourrait débuter fin 2014-début 2015 entre les car-
rières du Morvan et la Région Parisienne via Montereau 
pour le transport de granulats. Cette complémentarité est 
d’autant plus pertinente que les centrales à béton sont 
implantées en bord de Seine. Nous travaillons actuel-
lement à identifier les sites où cette complémentarité 
pourrait faire baisser les prix d’une part grâce à la mas-

sification des trafics et à l’automatisation des transferts 
intermodaux d’autre part. La voie d’eau a également été 
mise à contribution récemment pour évacuer 100 000 
tonnes de déblais du tunnel ferroviaire de Saverne (deu-
xième phase de la Ligne à Grande Vitesse Est-européenne 
- NDLR) à la faveur d’un contrat passé entre la société 
Razel et un opérateur fluvial. S’agissant à présent de coo-
pération avec la route, nous cherchons à promouvoir des 
opérations conduisant des opérateurs à faire des proposi-
tions intégrées incluant la manutention et le camionnage 
terminal. Nous souhaitons également nouer des contacts 
avec les fédérations des chargeurs pour les inciter à aller 
vers le mode fluvial. 

Quels sont les grands projets d’infrastructure à venir ? 
En marge du Canal Seine-Nord Europe, VNF travaillent 
actuellement à l’amélioration des infrastructures exis-
tantes. Ainsi en est-il de l’amélioration des caractéris-
tiques du Canal du Rhône à Sête (65 km). Ce chantier 
terminé début 2014 vise notamment à faire passer des 
bateaux de 2 500 t contre 900 t actuellement et à dimi-
nuer les temps de parcours de six heures. Plusieurs autres 
projets sont en phase de débats publics, à commencer par 
celui lié à l’extension du réseau à grand gabarit de Bray 
à Nogent-sur-Seine (30 km). L’objectif de cette opération 
est de transporter 3 millions de tonnes à l’horizon 2020 
contre 600 000 tonnes actuellement. Toujours au plan de 
l’amélioration des caractéristiques des voies d’eau, l’Oise 
dans le cas présent, la mise à grand gabarit de ce fleuve 
(Projet MAGEO) devrait permettre de faire passer à l’ave-
nir des convois de 5 000 tonnes constitués de deux barges 
acheminées par un pousseur au lieu des 3 400 tonnes 
actuelles.  � Propos recueillis O.C.

3 questions à 
Philip Maugé
Directeur du
développement
de Voies navigables
de France

Les éléments de l’A380 (ici une aile), remontent 
la Garonne pour être assemblés à Toulouse.
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La saison estivale vient de s’achever, 
et les premiers bilans provisoires font 
état de résultats en demi-teinte. En 

cause, des conditions climatiques défa-
vorables au mois de juillet et la baisse du 
budget des ménages français consacré aux 
vacances, conséquence de la crise éco-
nomique. Ces résultats confortent néan-
moins des tendances en cours depuis déjà 
quelques années.
Les séjours en village-vacances séduisent 
une population grandissante, et ce dans 
toutes les régions et dans tous les espaces 
(montagne, mer et campagne). En ces temps 
de baisse du pouvoir d’achat, les formules 
du tout compris sont particulièrement 
recherchées. Elles permettent aux ménages 
de mieux contrôler leurs dépenses durant 
leur séjour.
Le tourisme rural se professionnalise. Son 
offre d’hébergement s’est modernisée, et il 
propose une multitude de choix pour tous 
les publics et toutes les bourses. Enfin, le 
tourisme industriel creuse son sillon. Les 
visites d’usines  se multiplient et séduisent. 
C’est l’occasion pour les touristes de s’ins-
truire durant leur temps de vacances, et 
pour les industriels de faire connaître à la 
fois leur processus de fabrication et leurs 
produits (notamment pour les industriels 
du secteur agroalimentaire), la visite s’ache-
vant le plus souvent par des dégustations.

Christophe Soubiran

Les nouvelles
tendances
du tourisme régional

Marquée par le mauvais 
temps de juillet et la crise 
économique, la saison 
estivale vient de s’achever. 
Alors que certaines régions 
tirent tout de même leur 
épingle du jeu, d’autres 
ont plus de mal à retenir 
une population souvent 
uniquement de passage 

Lac D’aiguebelette,
Savoie.
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La promotion du littoral fran-
çais, la destination favorite des 
français et de loin pendant la 

période estivale, n’est plus vraiment 
à faire. Les quelques chiffres qui le 
résument sont éloquents  : 5.500 
kilomètres de côtes sur trois façades 
maritimes (Manche, Atlantique et 
Méditerranée), 2.000 kilomètres de 
plage, 883 communes (dont 200 
stations balnéaires) réparties sur 
26 départements. 
La grande diversité des paysages, 
des stations-balnéaires et des 
ambiances, avec à chaque fois des 
caractères régionaux marqués, offre 

une palette de choix aux clients  
sans équivalent. 
Le littoral a dû néanmoins s’adapter 
aux nouvelles modes de consomma-
tion. Plage et farniente ne suffisent 
plus à attirer les touristes. Toutes 
sortes de sports de glisse (surf, wind-
surf…) sont désormais proposées, 
on peut s’adonner facilement et par-
tout à la plaisance, et l’obtention de 
labels en relation avec la protection 
de l’environnement et le dévelop-
pement durable (comme le pavillon 
bleu pour les plages ou les ports de 
plaisance et dont la notoriété auprès 
du grand public grandit) est recher-

chée. L’arrière-pays est également 
devenu un attrait, et un argument de 
vente. Enfin, les villes multiplient les 
lieux d’attractivité en rapport avec 
le patrimoine maritime : aquariums, 
musées océanographiques, centres 
d’interprétation de la mer, ….
Les stations du littoral cherchent 
également à accroître la clientèle 
en dehors de la saison d’été, et des 
actions de promotion sont menées 
pour développer les courts séjours. 
La capacité d’hébergement étoffée 
du littoral permet aux clients de 
choisir leur formule selon la période 
choisie. 

Mer ou campagne, la question se pose souvent à l’heure de faire  
un choix pour son lieu de vacances. La France possède une offre dense 
et variée dans les deux domaines. Si le littoral est plébiscité l’été,  
le tourisme vert séduit pour des séjours courts tout au long de l’année

Le match
tourisme mer / tourisme vert

La mer, incontournable pour les vacances d’été

L e tourisme rural, qui a bien 
évolué depuis cinquante ans, 
vogue sur l’air du temps. Il 

offre à une clientèle relativement 
aisée, exigeante et consommatrice, 
une forme d’authenticité, de retour 
à la nature, tout en lui assurant le 
confort de son quotidien de cita-
dins, et une multitude d’activités.
Les propriétaires des logements 
ruraux  – gites ou chambres d’hôtes, 
la forme d’hébergement touris-
tique spécifique au milieu rural – se 
sont structurés et professionna-
lisés. Ils sont désormais rompus 
aux nouvelles technologies et aux 

réseaux sociaux. Non seulement, 
leur offre d’hébergement répond 
à des normes de confort strictes 
(marquées par des labels), mais 
elle est désormais disponible sur 
Internet. Les utilisateurs trouvent 
sur les sites toutes les informations 
souhaitées, et ont aussi accès aux 
avis laissée par les voyageurs pré-
cédents. Ce qui rend les mauvaises 
surprises assez rares.
Les formules proposées peuvent 
également contenter tous les 
publics, des familles aux retraités (à 
la découverte des saveurs locales) 
en passant par les célibataires (ran-

donneurs et sportifs), et toutes les 
bourses. 
On peut dormir dans des tentes 
innovantes (yourtes mongoles par 
exemple), des roulottes, à la ferme ; 
pratiquer toutes sortes d’activités 
sportives (randonnées à pied ou à 
cheval, canoë, kayak…) et cultu-
relles  ; participer à des ateliers ou 
des cours d’initiation, ou encore, 
suivre un parcours gastronomique 
ou œnologique. 
À n’en pas douter, le tourisme 
rural constitue une réponse (parmi 
d’autres) à la désertification des 
campagnes. � C.S.

Les 5.500 kilomètres de côtes 
accueillent les sportifs autant 
que les amateurs de farniente.

Le tourisme vert, une offre prolixe

La campagne française 
offre une multitude de 
modes d’hébergement 
et d’activités qui la rend 
désormais très attractive.
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Faire du tourisme un levier d’aménagement 
durable des territoires

Le groupe Caisse des Dépôts soutient l’économie 
touristique et de loisirs.

Le secteur du tourisme et des loisirs représente  
plus de 7% de la richesse nationale et près de  
2 millions d’emplois. 
Dans un contexte de raréfaction des financements 
de long terme pour les projets territoriaux, le 
groupe Caisse des Dépôts se mobilise au côté des 
collectivités locales.

Nos objectifs dans le tourisme sont 
d’accompagner le développement économique 
de tous les territoires :
> en adaptant l’offre touristique aux attentes  
 des consommateurs ;
> en modernisant les infrastructures touristiques ;
> en soutenant le développement de l’e-tourisme.

A travers ses missions d’intérêt général :
> en accompagnant notamment le Fonds 
 Tourisme social investissement (TSI) dédié 

 au financement en fonds propres de sociétés  
 immobilières organisant la rénovation des murs  
 du tourisme associatif et social.

A travers ses filiales concurrentielles :

> en s’appuyant sur Belambra, acteur reconnu  
 dans le développement et la rénovation  
 de l’offre d’hébergement touristique en France,  
 leader historique et pionnier des clubs de  
 vacances en France ;

> en s’appuyant sur la Compagnie des Alpes,  
 filiale du Groupe, acteur majeur de la production  
 de loisirs actifs en Europe, présente sur 26 sites  
 dont 11 grands domaines skiables des Alpes  
 (parmi lesquels Tignes, les Deux Alpes, Méribel,  
 Serre-Chevalier) et 15 parcs de loisirs tel que  
 le musée Grévin, le Parc Astérix, le Futuroscope,  
 Walibi.
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La renommée de la destination 
France n’est plus à faire. En 
atteste la place de première 

destination au monde de notre 
beau pays en termes de visiteurs. Et 
ce succès n’est pas prêt de s’inflé-
chir. Le niveau de vie des ménages 
des pays émergents s’élève, ce qui 
traduit par une forte croissance des 
flux touristiques.
Les régions sont-elles bien armées 
pour drainer cette manne  ? La 
question se pose. La loi de 1992 por-
tant répartition des compétences 
dans le domaine du tourisme a per-
mis aux collectivités de créer des 
organismes locaux de tourisme. On 
trouve ainsi des maisons du tou-
risme et des syndicats d’initiative 
un peu partout sur le territoire, et 
à l’échelon supérieur des struc-
tures au niveau départemental et 
régional.
Mais cette abondance est-elle effi-
cace  ? «  L’organisation touristique 
actuelle est défaillante, note André 
Chapaveire, le président de la 
Fédération Nationale des Comités 
Régionaux de Tourisme (FNCRT). Il 
y a trop de structures, trop de sala-
riés qui font la même chose. Cette  
organisation est contre-productive, 
surtout en temps de crise. »
Il n’est pas rare en effet de rencon-
trer dans un salon international un 
stand d’Atout France, l’organisme 
en charge de la promotion à l’inter-
national de la destination France, 
un autre d’un comité régional et 
un dernier d’un organisme dépar-
temental. Il doit être possible de 
mutualiser tous ces efforts.

Vers une redéfinition des 
rôles de chaque structure
La solution ? « L’acte III de la décen-
tralisation va permettre une meil-
leure répartition des compétence, 
selon le Président de la FNCRT. Il 
devrait clarifier les rôles assignés 
à chaque structure, et planifier 

les grands projets structurants de 
développement touristique.  » Et 
d’ajouter : « Les offices de tourisme 
pourraient s’occuper des missions 
d’accueil et d’animation, les comi-
tés départementaux de toute l’orga-
nisation des loisirs de proximité, à 
fortiori à un moment où les français 
consomment plus localement, et les 
régions, en tant que chef de file, du 
développement, de l’ingénierie et 
bien sûr de la promotion. »
Les exemples de la Suisse et de la 
Norvège (qui compte en tout et 
pour tout 17 structures touristiques) 
peuvent servir de référence. 
Les choses sont d’ailleurs en train 
d’évoluer. Des offices de tourisme 
locaux ont d’ores et déjà engagé 
des réflexions pour fusionner. Une 
nécessité pour faire face aux exi-
gences du marketing numérique, 
et des nouveaux services (horaires 
d’ouverture étendus, etc), mais 
aussi, pour assurer une formation 
continue aux employés, indispen-
sable pour améliorer l’accueil.

Une nécessité aussi alors que les cré-
dits s’inscrivent en baisse. Les bud-
gets des régions et des départements 
ne sont pas extensibles. D’autant 
qu’ils ont des missions (transport, 
éducation) incontournables. 
« Nous misons beaucoup sur la future 
banque d’investissement, qui pourra 
financer les investissements tou-
ristiques  »,  indique M.  Chapaveire. 
L’outil de production (l’hébergement 
en particulier) nécessite en effet 
d’être amélioré, alors que le secteur 
est devenu hautement concurrentiel 
avec l’émergence de nouveaux pays 
(Croatie, Monténégro, …). 
«  Plus de qualité et de bien-être 
se traduisent très rapidement en 
termes de fréquentation. Le retour 
sur investissement est rapide  », 
conclut le président. 
Le tourisme, qui représente 6,5 % du 
PIB, constitue un important vivier 
d’emplois. Une organisation plus 
efficace contribuerait à n’en pas 
douter à renforcer son rôle dans 
l’économie. � C.S.

L’organisation du tourisme 
en quête d’efficacité

ll n’est pas rare, dans un salon du tourisme, de trouver un stand d’un comité régional et 
un autre d’un organisme départemental. Il doit être possible de mutualiser tous ces efforts.
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Ile-de-France
La force attractive
de la capitale
Monuments historiques, musées, 
expositions temporaires, parcs 
d’attraction, shopping, gastrono-
mie... les attraits de Paris (et de ses 
alentours) ne sont plus à vanter. Les 
touristes sont d’ailleurs toujours 
plus nombreux à vouloir goûter aux 
charmes de la capitale française, 
qu’ils soient américains, britan-
niques, japonais, chinois ou encore 
ressortissants du Moyen-Orient. Un 
nouveau record de fréquentation 
devrait être atteint cette année. L’an 
dernier, 15,6 millions de visiteurs, 
dont 8,4 millions d’étrangers, 
avaient foulé le sol parisien. 
Les incontournables Musée du 
Louvre et Tour Eiffel, avec respecti-
vement 8,3 et 6,7 millions d’entrées, 
arrivent en tête des sites culturels 
les plus visités de France (la région 
francilienne concentre 25 des 
30 premiers sites classés), tandis 
que 15 millions de visiteurs se sont 
rendus en 2010 à Disneyland Paris.
L’élévation du niveau de vie des 
ménages des pays émergents, 
la baisse de l’euro par rapport à 
certaines devises (dollar, yen, livre 
sterling) et les progrès réalisés en 
matière d’accueil et d’hébergement 
continueront de jouer en faveur de 
la « ville lumière » dans les années 
à venir. 

Trois régions phares
du tourisme hexagonal
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PACA
Le charme
de la « Riviera »
La riviera française séduit 
toujours autant les touristes, 
français comme étrangers. En 
dépit de la crise, les premiers 
restent fidèles à la région qui 
profite, au-delà de ses charmes 
touristiques, patrimoniaux et 
gastronomiques réels, d’un 
ensoleillement élevé, alors que 
la météo se montre capricieuse 
depuis quelques années sur les 
autres façades maritimes. Seul 
bémol, ils concentrent leurs 
vacances sur le cœur de saison, 
c’est-à-dire au mois d’août. 
Quant à la clientèle étrangère, 
fidèle elle-aussi, elle vient de 
plus en plus nombreuse des pays 
émergents, mais aussi de Russie, 
et de Grande-Bretagne. 
Le succès de la région s’explique 
aussi par les investissements 
entrepris au cours des dernières 
années pour améliorer l’héber-
gement. Dans l’hôtellerie, les 
segments 4 et 5 étoiles ont accru 
leur standing et leurs services, 
ce qui s’est traduit par un retour 
de la clientèle haut de gamme. 
Quant aux campings, plus de la 
moitié du parc a été reconvertie 
en bungalows et « mobil home », 
avec là encore un effet immédiat 
sur la fréquentation. 

Rhône-Alpes
Des atouts hiver
comme été
La troisième région de France en 
termes de visiteurs cumule les 
saisons d’hiver et d’été. Elle possède 
le plus vaste domaine skiable du 
monde, et des sites remarquables, 
comme les Gorges de l’Ardèche, le 
massif du Vercors ou le Mont Blanc. 
Sans compter des parcs régionaux 
et nationaux, une gastronomie à la 
réputation mondiale, etc.
Pour tenir son rang, et notamment 
face à la concurrence des nouvelles 
destinations ski, la région est dans 
l’obligation d’investir massivement 
dans les équipements touristiques. 
C’est ainsi que près de 1,3 milliard 
d’euros ont été investis en 2011, ce 
qui représente 10,5 % du montant 
global dépensé dans l’Hexagone. Des 
sommes réparties entre les remon-
tées mécaniques et l’hébergement 
(hôtellerie et résidence de tourisme).
La question est de savoir si la région 
sera en mesure de maintenir son 
effort sachant que de nombreux 
défis se présentent : la modernisa-
tion constante des télésièges et des 
pistes de skis, le développement 
d’activités estivales en montagne, et 
la recherche de nouvelles activités 
pour préparer l’après-ski dans cer-
taines stations de petite et moyenne 
altitude touchées par le réchauffe-
ment climatique.

Peut-être un jour 
des montagnes 
sans neige à cause 
du réchauffement 
climatique ?

Lorraine
Les loisirs de proximité 
plébiscités
La Lorraine ne fait traditionnelle-
ment pas partie des grandes desti-
nations touristiques hexagonales, 
et avec la crise, cette situation s’est 
accentuée. La région attire peu de 
touristes étrangers, et beaucoup 
de… Lorrains. 
Un nombre croissant de français ne 
part plus en vacances, et la Lorraine 
n’échappe pas au phénomène. Du 
coup, c’est le tourisme de proximité 
qui en profite, à l’instar dans la 
région du parc animalier de Sainte-
Croix, du zoo et du parc d’aventures 
d’Amnéville ou encore de la base 
de loisirs de Madine. Avec la mise 
en service du TGV Est, les deux 
grandes agglomérations régionales, 
Metz et Nancy, sont devenues en 
revanche des destinations de week-
end prisées. Les touristes viennent 
visiter le Centre Pompidou pour la 
première ou se balader sur la place 
Stanislas entièrement rénovée pour 
la seconde.

Normandie
Grogne autour
de Mont Saint-Michel
La météo et la crise économique 
expliquent en grande partie la 
désaffection observée cet été des 
cités balnéaires de la côte nor-
mande. Même les grands sites de 
la région, le Mémorial de Caen et la 
Tapisserie de Bayeux, ont été délais-
sés. Plus surprenant et plus polé-
mique, la locomotive touristique de 
la région, le Mont Saint-Michel, un 
des sites les plus visités de France, 
classé au patrimoine mondial de 
l’Unesco, a vu sa fréquentation 
baisser. Pour certains, la faute en 
incombe à la saison estivale atone, 
pour d’autres, à la mise en place de 
navettes pour accéder à l’Abbaye. Le 
débat est ouvert et fait rage. Depuis 
la fin du mois d’avril, le site n’est 

plus accessible pour les touristes en 
voiture. Ces derniers doivent laisser 
leurs véhicules sur un parking situé 
à au moins 2 kilomètres. Un service 
de navettes a été organisé, mais une 
seule partie du trajet est couverte, 
laissant au total les badauds mar-
cher entre 2 à 3 kilomètres (aller-
retour) selon l’emplacement de 
leur voiture. Un point négatif, relevé 
d’ailleurs par l’Unesco dans un rap-
port publié en juillet, et pénalisant 
au regard du vieillissement de la 
population en Europe. 
Le sujet devrait être débattu pro-
chainement au sein du syndicat 
mixte à l’origine du projet. Mais de 
quelles options dispose-t-il ? Et la 
grogne entendue tout l’été portera-t-
elle à terme préjudice au site, et par 
corollaire à la région ? 

Franche-Comté
Une belle endormie en 
quête de renaissance
Des sites classés au patrimoine 
mondial de l’Unesco (la citadelle 
de Besançon, la Grande Saline de 
Salins et la Saline Royale), plus de 
200 lieux de visites, un vaste patri-

moine culturel : la Franche-Comté 
ne manque pas d’attraits. Pourtant 
sa notoriété touristique est faible, 
et elle se limite en grande partie au 
seul Jura. D’autre part, sa clientèle 
est originaire des territoires proches 
et plutôt âgée. La marge de progrès 
de la région en matière de tourisme 
apparaît donc élevée. 
Pour attirer plus de visiteurs, tout 
en respectant l’environnement, un 
schéma régional de développement 
du tourisme pour la période 2011-
2015 a été mis en place. La priorité 
est donnée, pour améliorer l’attracti-
vité de l’offre touristique, aux desti-
nations les plus fortes en termes de 
visibilité et d’image (des aggloméra-
tions, des stations, certains grands 
sites…). Elles bénéficieront d’aides 
pour accompagner leur développe-
ment, et d’une stratégie de marques. 
Le deuxième objectif est de renforcer 
les hébergements et notamment 
l’hôtellerie (à travers des subven-
tions de la région). Enfin, des actions 
de promotion et de communication 
sont menées pour faire connaître la 
destination « Franche-Comté » à une 
population ciblée.

Trois régions 
qui perdent du terrain

Le nouvel aménagement des abords du Mont Saint-Michel obligent les visiteurs à marcher 
deux à trois kilomètres pour atteindre le site. Résultat, les visites ont baissé cet été.
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L a création de la banque publique d’in-
vestissement annoncée par François 
Hollande doit répondre à des besoins 

nationaux, liés aux grandes filières stratégiques, 
mais aussi régionaux en appui des stratégies  
de développement économique territoriales.  
Il est prévu que les régions, qui ont acquis une 
réelle expertise sur le sujet en même temps 
qu’elles développaient des outils de finance-
ment innovants, soient les portes d’entrée de 
cette nouvelle banque. Elles sauront le faire.
Mais il est nécessaire d’aller au-delà. Les régions 
doivent avoir un rôle de premier plan en matière 
de décision stratégique d’investissement et de 
distribution des fonds, sur le modèle allemand. 
Une politique industrielle d’État ? Oui ! Mais une 
centralisation des décisions ? Non ! Les régions 
devront être à la tête des comités d’engagement 
chargés du traitement des dossiers locaux. Elles 
devront aussi être présentes dans les instances 
nationales de la BPI. Le centralisme français, 
après avoir permis historiquement l’émergence 
de filières exceptionnelles, ne sait pas appréhen-
der la réalité d’une concurrence mondialisée qui 
impose un rythme effréné aux décisions straté-
giques de toutes les entreprises. Le centralisme 
dessert aujourd’hui notre industrie. Faisons 
ensemble le pari que la solution et la croissance 
viendront des régions devenues en quelques 
années chefs de file de la politique de dévelop-
pement économique et de l’innovation. Elles 
seront le relais et le levier efficace de politiques 
nationales et européennes volontaires.

L a première conception de la Banque 
Publique d’Investissement, clairement 
centralisatrice, défendue par l’adminis-

tration des finances, accepte certes que la BPI 
soit dotée de guichet unique en région, mais 
fait remonter le centre de décision à Paris.  
Si cette vision l’emporte, les élus seraient can-
tonnés à une simple participation à un comité 
national d’orientation. La deuxième vision, est 
décentralisatrice et mutualiste, sur le modèle  
de la banque Crédit Agricole. Soit les régions 
sont dans le film et elles amèneront leurs  
dossiers dans le respect de la bonne utilisation 
des fonds, soit elles n’y sont pas et rien ne  
changera par rapport à la situation actuelle. 
Nous souhaitons un modèle à l’allemande, un 
réseau de banques régionales d’investissement 
où les régions peuvent placer leurs investis-
sements en participant au capital, avec une 
caisse nationale qui serait une filiale des caisses 
régionales. Il ne s’agit pas d’avoir le pouvoir, 
mais que les grandes décisions stratégiques 
soient décidées au niveau national et que les 
décisions régionales soient prises au niveau 
des régions. Pivots du développement écono-
mique, les régions resteront très vigilantes, 
dans les semaines qui viennent pour que leur 
rôle clef dans la mise en oeuvre de cet instru-
ment essentiel pour le redressement productif 
soit pleinement reconnu.

L a Région Rhône-Alpes a fait du finance-
ment des entreprises un axe fort de sa 
politique économique depuis 2004 et réaf-

firmé cette priorité avec la Stratégie Régionale 
de Développement Economique et d’Innovation 
(SRDEI) adoptée pour la période 2011-2015. Ces 
initiatives régionales offrent un large éventail 
de réponses aux besoins de financement à tous 
lesmoments cruciaux de la vie d’une entreprise :   
incubation, amorçage, création, développement, 
reprise et transmission. Les trois principes 
d’action de la Banque Publique d’Investissement 
définis par le Ministre : guichet unique pour 
les financements publics, développement des 
opérations en fonds propres et de prêts et garan-
ties pour les PME, ainsi qu’une gouvernance 
associant l’État et les Régions, correspondent à 
la pratique développée en Rhône-Alpes.
C’est pourquoi je propose que la Région Rhône-
Alpes soit le territoire de première mise en place 
de la Banque Publique d’Investissement, au 
regard de l’expérience accumulée depuis huit 
ans, de la qualité du partenariat entre la Région, 
l’État et les acteurs publics et privés de la place 
financière et bancaire. Cette expérience est le 
gage d’une efficacité immédiate.  Pour renforcer 
ses moyens d’intervention, la Région Rhône-
Alpes est par ailleurs candidate, avec la Région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, à la création d’un 
fond dédié à l’amorçage des projets d’entre-
prises innovantes, dans le cadre du programme 
« Investissement d’Avenir – Fond National 
d’Amorçage ».

Jacques Auxiette 

Pays de la Loire
Alain Rousset
Aquitaine

Jean-Jack Queyranne
Rhône-Alpes
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Trois présidents de Région
position sur la Banque Publique

Les trois entités regroupées 
dans le projet de BPI
Caisse des dépôts et consignations (CDC)

Fonds collectés en 2010 : 45 milliards d’euros
Portefeuille financier :  : 12 milliards d’euros (section géné-
rale) et 100 milliards d’euros au titre des fonds d’épargne 
réglementée (dont la gestion est confiée à la CDC).
Les fonds d’épargne occupent une place de plus en plus 
importante dans l’action de la Caisse auprès des entre-
prises. Même si traditionnellement ils centralisent une 
majeure partie des dépôts sur les produits d’épargne régle-
mentée (Livret A, Livret Développement durable, etc.) pour 
financer des missions d’intérêt général, essentiellement le 
logement social, la Caisse a diversifié ses emplois ces der-
nières années à la demande l’État qui manquait de moyens. 
Aujourd’hui l’encours centralisé atteint fin 2011 222 mil-
liards d’euros. Sur cette somme considérable, 15 milliards 
d’euros vont vers de nouveaux investissements : 6 milliards 
pour les grandes infrastructures, 5 milliards pour Oséo et 
près de 3 milliards pour les collectivités locales.

FSI (Fonds stratégique d’investissement)

Le FSI est une filiale commune de l’État et de la CDC lancé 
en 2008 par Nicolas Sarkozy sur le modèle d’un fonds sou-
verain. Ses moyens sont constitués de 6 milliards d’euros 
d’apports en numéraire (non encore totalement libérés) et 
14 milliards d’apports en participations essentiellement de 
France Télécom. Le FSI intervient au capital d’Entreprises 
de taille intermédiaire et de grandes entreprises. Il a éga-
lement repris le programme France Investissement basé 
sur du cofinancement public/privé. Ce dernier initialement 
dimensionné à 3 milliards d’euros d’investissements dans 
des fonds de fonds sur la période 2006-2012 prévoyait 2 mil-
liards issus du public et 1 milliard issu du privé, mais cette 
participation s’est finalement limitée à 283 millions d’euros. 
Les effets de ce programme sont jugés assez importants 
avec un effet d’entraînement élevé sur les fonds privés, ce 
qui a justifié le lancement d’un nouveau programme France 
Investissement en 2012.

Oséo

Les dotations de l’État à Oséo ont atteint 2,9 milliards 
entre 2007 et 2010 et lui ont permis de cofinancer ou de 
garantir 8 milliards d’euros. Les entreprises ont, grâce 
à cela, bénéficié d’un fort effet de levier et obtenu des 
financements privés importants. Oséo indique que son 
intervention a permis de mettre en place 31 milliards de 
financements en 2011. Son action s’est étendue, passant 
de 55.000 entreprises soutenues en 2005 à 84.000 en 2011.

Source : Cour des comptes, l’État et le financement 
de l’économie, juillet 2012

prennent
d’Investissement
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Débats  •  l’interview

«En 2011, nous avons
recruté 16.000 personnes»
GDF-Suez est à la fois un grand 
groupe français et un grand groupe 
mondial. Comment parvenez-vous 
à concilier cette formidable pré-
sence à l’international et des liens 
étroits avec les territoires et ses 
populations ?
GDF-Suez est un groupe industriel 
durablement ancré sur le territoire 
français. Je considère que nous ne 
pourrions pas conquérir de nou-
veaux marchés et nous développer 
à l’étranger sans nous appuyer sur 
cette base domestique forte, qui 
nous apporte un vivier de talents 
et une expérience large de nos 
métiers. Grâce à nos 108.500 colla-
borateurs spécialisés dans l’énergie, 
l’eau et la propreté en France, nous 
construisons une relation pérenne et 
confiante avec les collectivités. Cela 
passe notamment par un dialogue 
permanent avec l’ensemble de nos 
parties prenantes. 
Cette démarche n’est pas cantonnée 
à la France, elle est d’ailleurs systé-
matiquement appliquée dans les 
70 pays où nous sommes présents.

GDF-Suez est un puissant énergé-
ticien, au service des particuliers 
et des industriels. Compte-tenu de 
votre connaissance du tissu indus-
triel français, que répondez-vous à 
ceux qui parlent du déclin inexo-
rable de l’industrie française ?
Même dans  une conjoncture éco-
nomique mondiale dégradée et 
incertaine, il n’y a pas de fatalité au 
déclin si l’on en a la volonté. GDF-
Suez continue à investir et à créer de 
l’emploi, y compris en France. Notre 
groupe est un acteur majeur de 
l’économie hexagonale, avec 31 mil-
liards d’euros de chiffre d’affaires en 
2011. Nous investissons en moyenne 

plus de 3 milliards d’euros par an en 
France, dans de nouvelles capacités 
de production d’électricité, dans des 
infrastructures gazières et dans les 
services à l’énergie et à l’environne-
ment. En 2011, nous avons recruté 
16.000 personnes. Même dans les 
économies matures, il existe des 
solutions innovantes à développer. 
L’Europe a, par exemple, fait le choix 
d’être économe en énergie. C’est 
une formidable opportunité pour 
notre  branche d’activité GDF-Suez 
Energies Services, riche de 77.000 
personnes et totalement dédiée à 
l’efficacité énergétique.
GDF-Suez participe ainsi au dyna-
misme du tissu économique local. 
Nous nous fournissons notamment 
auprès de 70.000 entreprises, dont 
46.000 PME/TPE, et cherchons à aider 
certaines d’entre elles à trouver des 
relais de croissance à l’étranger dans 
le cadre de la Charte du portage à 
l’international des PME.

Dans le cadre du développement 
durable, GDF-Suez participe à de 
très nombreuses initiatives, en lien 
ou pas avec les territoires et les 
collectivités locales. Pouvez-vous 
nous détailler ce que fait précisé-
ment le groupe dans le cadre de 
ces actions ? 
Un groupe présent dans l’énergie 
et dans l’environnement est néces-
sairement au cœur  des enjeux du 

développement durable. GDF-Suez 
est attentif à ce que les trois aspects 
du développement durable – écono-
mique, social et environnemental  – 
soient intégrés dans le développe-
ment de ses activités. Nous sommes 
particulièrement concernés par deux 
défis majeurs, celui d’assurer un 
accès durable de tous aux services 
essentiels et celui de lutter contre 
la précarité énergétique. En Europe, 
1 personne sur 4 est confrontée à la 
précarité énergétique.
Face à ce constat, le groupe mène 
depuis de nombreuses années des 
actions concrètes en faveur de 
ses clients les plus démunis. Nous 
sommes présents dans de nom-
breuses villes en France au travers 
de points de médiation et nous 
entretenons un contact permanent 
avec les collectivités et les asso-
ciations locales. C’est le cas, par 
exemple, à travers notre partenariat 
avec l’Union Nationale des Centres 
Communaux d’Action Sociale. Cette 
proximité est fondamentale et 
nécessaire à la mise en place d’une 
aide personnalisée pour les clients 
les plus fragiles. 
GDF-Suez  a également développé 
des modèles innovants comme le 
projet «  GDF-Suez  Rassembleurs 
d’Energies  » qui a pour objectif de  
soutenir des projets d’entrepre-
neurs sociaux permettant un accès 
à l’énergie durable des populations 

pauvres dans les pays en voie de 
développement ou la réduction de 
la précarité énergétique dans les 
pays développés. Mais pour mener à 
bien de telles initiatives, il est néces-
saire de s’appuyer sur une démarche 
partenariale, que ce soit avec 
d’autres entreprises ou des acteurs 
institutionnels. 

Les collectivités territoriales inves-
tissent de plus en plus en matière 
d’énergie, d’assainissement, de 
recyclage des déchets. En tant que 
chef d’entreprise, estimez-vous 
avoir des relations confiantes avec 
les élus qui dirigent ces terri-
toires et qui veulent avoir davan-
tage de prérogatives ?
Le groupe accorde une grande 
importance à la prise en compte des 
attentes des communautés dans ses 
projets, depuis la phase de concep-
tion jusqu’à leur réalisation et exploi-

tation. Ceci permet une meilleure 
intégration des installations dans les 
territoires, ainsi que la création de 
valeur partagée pour l’entreprise et 
pour les acteurs locaux, en termes 
d’activités et d’emplois. 
Nous souhaitons être un partenaire 
clé des collectivités territoriales, 
en accompagnant leurs projets 
d’aménagement et de valorisation 
du territoire et en répondant aux 
besoins spécifiques de chaque col-
lectivité. De nombreux partenariats 
pérennes et constructifs ont d’ail-
leurs été conclus par le Groupe avec 
les associations professionnelles, 
associations d’élus et fonctionnaires 
territoriaux
GDF-Suez souhaite notamment 
accompagner les territoires sur la 
voie de la transition énergétique. 
Leader de l’éolien en France, 2e pro-
ducteur d’électricité hydraulique, le 
Groupe a fait des énergies renouve-

lables un axe majeur de développe-
ment. Nous proposons également de 
nouveaux contrats de performance 
énergétique destinés à accompagner 
la modernisation du patrimoine des 
collectivités territoriales. Nous avons 
ainsi signé avec la région Alsace un 
contrat portant sur 14 lycées permet-
tant de réduire de 35 % leur consom-
mation d’énergie et de 65  % leurs 
émissions de gaz à effet de serre.
GDF-Suez est un Groupe présent, 
grâce à ses 108.000 salariés, dans 
les villes et les villages de France, 
avec des implantations locales qui 
maillent notre pays. Sa vocation est 
d’être le partenaire des collectivités 
territoriales.
 
GDF-Suez est l’un des acteurs 
importants de la filière nucléaire, 
en Belgique, mais aussi en France. 
Quel jugement portez-vous sur le 
débat qui a concerné cette énergie 
au cours des dernières semaines en 
France, et plus largement depuis la 
catastrophe de Fukushima ? Et quel 
est votre jugement d’industriel sur 
le bon mix énergétique d’un pays 
comme la France à un horizon de 
vingt ans ?
Nous avons toujours considéré que le 
nucléaire permettait de produire de 
l’électricité à un prix compétitif, sans 
CO2, et qu’il devait être associé au 
gaz naturel et aux énergies renouve-
lables. Nous sommes convaincus que 
la bonne solution est un mix éner-
gétique diversifié et équilibré, allié 
à une consommation d’énergie plus 
rationnelle et au développement de 
l’efficacité énergétique. Il est égale-
ment essentiel de garantir une sécu-
rité d’approvisionnement en toute 
circonstance et de pallier le caractère 
intermittent des énergies renouve-
lables comme l’éolien ou le solaire.
Le président de la République a 
décidé que la construction de l’EPR 
de Flamanville sera achevée et  que 
la centrale de Fessenheim sera fer-
mée. Mais le nucléaire continuera 
de représenter jusqu’en 2025 plus 
de 50 % de la production d’électricité 
en France et, dès lors, aura un rôle à 
jouer dans la transition énergétique. 

Propos recueillis
par Yves de Kerdrel

Rencontre avec Gérard Mestrallet, P-DG de GDF-Suez
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« Nous avons signé avec la région 
Alsace un contrat portant sur 14 lycées 
permettant de réduire de 35 % leur 
consommation d’énergie et de 65 %
leurs émissions de gaz à effet de serre »

Gérard Mestrallet est P-DG du groupe GDF-Suez après avoir été patron de Suez.
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Comment la Bourgogne
a séduit Amazon

L e plus grand site marchand du 
web au monde, Amazon, vient 
de choisir Chalon-sur-Saône, 

pour implanter sa troisième base 
logistique française. Le géant améri-
cain doit démarrer son activité à la 
fin 2012 et compte embaucher plu-
sieurs centaines de salariés
Marc Benner, Président de Bourgogne 
Développement, salue à juste titre le 
succès de son agence et de son réseau 
de partenaires qui a abouti à l’im-
plantation d’Amazon en Bourgogne. 
Ce projet devrait créer à terme plu-
sieurs centaines d’emplois. Une véri-
table opportunité en ces temps de 
crise. « Nous avons relevé le défi de 
l’attractivité, affirme-t-il.  Amazon a 
en effet choisi la Bourgogne pourtant 
mise en concurrence avec plusieurs 
autres grandes régions françaises. 
Et, ce succès nous le devons à notre 
savoir-faire. »
Amazon est entrée en contact 
avec Bourgogne Développement 
via l’Agence Française des 
Investissements Internationaux 
dont Bourgogne Développement 
est l’interlocuteur unique dans la 
région. « Nous étions alors en com-
pétition avec d’autres régions fran-
çaises ainsi que Stuttgart, explique 
Marc Benner. Pour rester dans la 
course et mettre toutes les chances 
de notre côté pour l’emporter, nous 
avons dressé avec la direction France 
d’Amazon, un dossier d’études de leur 
projet répertoriant tous leurs besoins 
techniques, humains et logistiques. » 
. Il est vite apparu qu’Amazon sou-
haitait louer, dans un premier temps, 
un bâtiment d’au moins 40.000 m2 et 
dans une seconde phase, que la firme 
envisageait de construire 100.000 m2 
pour son extension.
Bourgogne Développement a, au 
fur et à mesure de ces échanges, 
affiné la liste des exigences pour 
préparer la seconde étape détermi-
nante, la visite en région. Le cahier 

des charges, a été ensuite transmis 
aux partenaires territoriaux. Les 
dirigeants d’Amazon ont, grâce à 
l’intermédiation de l’agence, qui 
s’appuie sur les réseaux éprouvés 
d’« Invest Burgundy » et des acteurs 
économiques bourguignons, trouvé 
une solution d’implantation qui leur 
convenait. Du premier contact à la 
visite en région et à la prise de déci-
sion, seuls trois mois se sont écoulés. 
« Une réactivité qui a payé » com-
mente Marc Benner.

Une région idéalement 
située
Avec l’implantation d’Amazon, l’at-
tractivité de la Bourgogne est mainte-
nant démontrée de façon éclatante. 
Cette société américaine a choisi la 
région compte tenu de ses atouts 
indéniables : le talent de la main 
d’œuvre sur le bassin d’emploi cha-
lonnais, bressan, creusotin, des locaux 
de grandes superficies disponibles 
rapidement, équipés en fibre optique, 
adaptés à leurs activités logistiques 
et situés à proximité d’une autoroute 

majeure, l’A6, qui draine près de 40% 
des flux européens de marchandises. 
Autre facteur décisif, la coordination 
des élus, et des acteurs économiques 
locaux et régionaux qui ont proposés 
des solutions pour accueillir les sala-
riés (crèches, restauration, capacité 
hôtelière, desserte). Ils ont activé des 
dispositifs d’accompagnement finan-
ciers et à la formation. Par ailleurs 
les services de l’État en région (pré-
fecture, sous-préfecture et Direccte), 
le Conseil régional de Bourgogne, le 
Conseil Général de Saône-et-Loire, 
la communauté d’agglomération du 
Grand Chalon, le Pôle Emploi régio-
nal et local et les propriétaires des 
bâtiments industriels du Distripôle 
Val de Bourgogne se sont tous mon-
trés très disponibles.
Marc Benner conclut : « Avec la venue 
d’Amazon en Bourgogne, nous pré-
parons les emplois de demain en 
matière d’e-commerce. Cette entre-
prise solide, internationale et cotée 
en bourse à la capacité d’attirer de 
nombreux fournisseurs et sous-trai-
tants en région. » � Étienne Toscan

Amazon va louer un bâtiment d’au moins 40.000 m2 et, dans une seconde phase, construire 
100.000 m2 pour son extension.
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Destinés aux exclus du crédit clas-
sique qui ont à faire face à un acci-
dent de la vie ou veulent financer 

un projet de vie, le micro-crédit Poitou-
Charentes est un prêt accessible aux habi-
tants de la région
La demande doit être faite auprès d’un des 
organismes habilités par la Région ; après 
instruction et le cas échéant un dossier de 
demande de crédit sera transmis auprès d’un 
des établissements prêteurs conventionnés 
avec la Région : Caisse d’Epargne, Banque 
Postale, Crédit Agricole, Crédit Mutuel, Crédit 
Coopératif, Crédits Municipaux de Nantes et 
Bordeaux, et l’ADIE.
La Région a, depuis 2007, la volonté que 
l’accès au crédit se fasse sans stigmatiser 
les publics concernés et choisit d’exclure 
la création d’un régime bancaire spécifique 
ou d’une banque réservée aux pauvres. 
Cette banalisation doit cependant  éviter les 
dérives opportunistes de la part de clients 
ou de chargés de clientèle qui l’utiliseraient 
comme un crédit « low cost ». Parallèlement 
il a été décidé de ne pas exiger systémati-
quement un justificatif de refus de prêt 
afin de  prendre en compte les personnes 
en situation d’auto-exclusion bancaire. 
C’est donc au référent associatif, par ses 
questions, et surtout au référent bancaire, 
par examen du dossier, de vérifier l’impos-
sibilité réelle d’un crédit classique. Suite à 
une sollicitation d’un avis de la Banque de 
France, il est aussi décidé en juillet 2007 que 
les personnes inscrites au FICP ou en situa-
tion de surendettement sont éligibles.

Aider à démarrer, dépanner
C’est l’examen à la fois de la recherche des 
causes de la situation, de la nature du pro-
jet à financer et des capacités de rembour-
sement (et pour les surendettés l’accord 
exprès de la Commission de surendettement 
de la Banque de France) qui importent pour 
l’acceptation ou le refus du prêt. Il faut éga-
lement noter que par nature le microcrédit 
ne peut concerner que les « moins pauvres 
des pauvres », c’est-à-dire des personnes 
pouvant dégager une capacité de rembour-
sement effective et régulière compte tenu 
d’un reste à vivre minimal

Ce micro-crédit est ouvert à toutes les per-
sonnes, habitant Poitou-Charentes, qui 
rencontrent des difficultés pour l’accès au 
crédit, quel que soit leur statut, leur âge ou 
leur situation au regard du handicap par 
exemple; sous condition de ressources. Il 
est notamment ouvert à tous les projets  : 
afin de ne pas exclure certaines situations. Il 
permet aussi bien, par exemple, d’aider un 
jeune à démarrer dans la vie ou de dépan-
ner une personne confrontée à un accident 
de la vie ; il exige une mobilisation des éta-
blissements bancaires partenaires, sur tout 
le territoire régional. Il est adossé à une 
garantie : 50 % est pris en charge soit par le 
Fonds de Cohésion Sociale, soit par la Région 
et 50 % assumés par la banque qui octroie le 
prêt. Par ailleurs ce micro-crédit fonctionne 
avec une prise en charge des intérêts par 
la Région, pour les prêts remboursés, pour 
arriver à un véritable prêt à zéro %. � C.R.

Le transport fluvial offre la pos-
sibilité de combiner plusieurs 
modes de transport alliant qua-

lité de vie, développement écono-
mique et respect de l’environnement.
La vallée du Rhône constitue un 
formidable axe de communication 
entre l’Europe du nord et celle du 
sud. Ouvert à la navigation fluviale 
à grand gabarit, la vallée du Rhône 
et toutes les voies ferrées, routes et 
autoroutes qui la desservent, for-
ment un réseau de communication 
efficace. La Région Rhône-Alpes est 
ainsi dotée d’une infrastructure flu-
viale de 550 km de voies navigables 
permettant le report d’une grande 
partie des marchandises transpor-
tées par la route.
Forte de tous ces atouts, la Région 
s’implique dans le développement 
du transport fluvial : formation des 

jeunes au métier de marinier, aug-
mentation de la capacité à transpor-
ter (cale), aménagements des ports 
en vue d’accueillir davantage de fret. 
En partenariat avec Voies Navigables 
de France et avec les Chambres de 
Commerce et d’Industrie (conces-
sionnaires des équipements por-
tuaires), Rhône-Alpes contribue à la 
modernisation des ports fluviaux sur 
l’axe Saône-Rhône.
La connexion entre le Rhône, la 
Moselle et le Rhin représente un 
enjeu de premier ordre pour le 
développement du transport fluvial 
en France. Pour la Région Rhône-
Alpes, la préoccupation est d’inté-
grer le réseau fluvial européen afin 
de rendre les trafics nord-sud plus 
fluides, en organisant une meilleure 
complémentarité entre les différents 
modes de transports.

Poitou-Charentes
expérimente le micro-crédit
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Comment en 
bénéficier ?
Les conditions à
remplir sont simples
Il suffit d’habiter 
Poitou-Charentes, 
d’être exclu du crédit 
classique, de ne pas 
dépasser les plafonds 
de ressources (revenu 
fiscal de l’année 
précédente) : soit pour 
une personne (foyer 
fiscal) : 23.688 euros, 
ou pour 2 personnes 
(foyer fiscal) : 31 588 
euros. Enfin l’octroi 
du prêt est soumis à 
l’accord de l’établisse-
ment prêteur auprès 
duquel la demande 
est déposée après 
examen des capacités 
à rembourser, du 
« reste à vivre »...
Le prêt peut aller de 
300 à 4 000 euros 
sur une durée de 6 à 
60 mois.

2%
C’est ce que le transport fluvial
sur le Rhône assure aujourd’hui
par rapport à la totalité des marchan-
dises transportées dans la vallée du 
Rhône mais le volume pourrait être 
multiplié par 5.

6,7millions de tonnes
transportées par an. L’axe Saône-Rhône 
est largement sous-exploité.

Le Port Édouard-Herriot
à Lyon est le premier port intérieur 
français en flux global de marchandises, 
avec10 millions de tonnes par an de flux 
global de marchandises et 935.000 tonnes 
en chargements et déchargements.

Apprenant l’approbation par le ministère des 
Transports du tracé de la Ligne nouvelle à Grande 
Vitesse Bordeaux-Toulouse et Bordeaux-Espagne, 
Martin Malvy, président de la Région Midi-Pyrénées, 
a notamment déclaré : « J’avais appelé à plusieurs 
reprises l’attention du Gouvernement sur la nécessité 
d’une approbation du tracé de la LGV dans le calen-
drier prévu. J’avais récemment été prévenu par le 
Premier ministre que cette décision était imminente. 
Elle est acquise, je m’en réjouis. Nous avions approuvé 

la proposition de tracé le 9 janvier, à Bordeaux, à l’occa-
sion du dernier comité de pilotage. L’État confirme donc 
ce qui nous a pris de longs mois d’élaboration. C’est le 
respect de la procédure et surtout du calendrier qui 
prévoit pour, dès juin 2013 le lancement de l’enquête 
d’utilité publique (DUP), puis la DUP elle-même avant 
la fin 2014. Reste – et ce ne sont pas les sujets les plus 
simples à régler – le problème des ouvrages d’art et 
celui du financement. Dont acte, néanmoins : le calen-
drier, à ce stade, est respecté. »

LGV Bordeaux-Espagne : le calendrier est respecté 

La voie royale du Rhône
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Biodiversité : la Champagne-
Ardenne passe à l’action

C’est l’aboutissement d’un pro-
cessus participatif qui s’est 
conclu avec les deuxièmes 

assises de la biodiversité réunis-
sant plus de 80  acteurs à Châlons-
en-Champagne le 29  juin dernier. 
Quatre grands axes stratégiques et 
douze objectifs opérationnels struc-
turent cette charte qui sera décli-
née en 25 programmes d’action. 
Ces assises ont réaffirmé l’urgence 
de continuer à étudier la  biodi-
versité, de sensibiliser le public à 
ces enjeux, de mobiliser tous les 
acteurs associatifs et décideurs 
publics, et de passer à l’acte. « Il 
ne faut pas seulement se donner 
bonne conscience. Il faut que nous 
nous donnions des outils pour pas-
ser à l’action. L’échelon régional est 
d’ailleurs le plus adapté à la mise 
en œuvre d’une politique structu-
rante en matière de biodiversité », 
explique Jean-Paul Bachy, le prési-
dent du Conseil régional.

Une nécessité, pas un choix
Conscients que mettre la nature 
sous cloche n’est pas possible, et 
qu’il faut trouver un juste équilibre 
entre production agricole et préser-
vation de la biodiversité, les parti-
cipants à ces deuxièmes assises de 
la biodiversité ont affirmé la volonté 
de coordonner les acteurs et les pro-
grammes d’action. Les futurs signa-
taires de la charte s’engageront donc 
dans une démarche harmonisée par 
le Conseil régional. « Protéger la bio-
diversité n’est pas un choix, ni même 
une option, c’est une nécessité. La 
disparition des services rendus par 
les écosystèmes est un drame qui 
devra être compensé ou réparé  », 
affirme Raymond Joannesse, vice-
président chargé du développement 
durable. � Clotilde Rochat

Après l’approbation du Plan cli-
mat Air Energie et du schéma 
éolien le 25  juin dernier, la région 
Champagne-Ardenne prouve avec 

cette charte de la biodiversité qu’elle 
est une des plus dynamiques dans 
le domaine de la protection de 
l’environnement.

Le Conseil régional approuvera la charte de la biodiversité cet automne

Réforme de la PAC :
l’Auvergne toujours sur le front 
Adoptée en mai dernier suite à l’initiative de René Souchon, 
la position du Comité des Régions d’Europe sur l’avenir de la 
Politique Agricole Commune post 2013 continue à être débattue. 
Après une présentation devant la Commission Agriculture du 
Parlement Européen, c’est aujourd’hui au tour de Dacian Ciolos, 
commissaire européen à l’Agriculture et au Développement Rural, 
de réagir sur ces propositions.
Rapporteur d’un avis consacré à la future Politique agricole com-
mune pour le Comité des Régions d’Europe, René Souchon, défend 
une PAC moderne et juste, proche des réalités locales, prenant 
notamment en compte les zones à handicap naturel, intégrant des 
mesures de « verdissement » plus souples… Grâce à ces proposi-
tions qui ont permis d’alimenter la réflexion de la Commission 
Européenne, l’Auvergne reste au premier plan de la définition de 
la future PAC.
Dacian Ciolos, Commissaire Européen à l’Agriculture et au 
Développement rural, vient en effet d’écrire au Président de la 
Région pour exprimer son accord avec de nombreux points proposés 
comme  le maintien d’un budget ambitieux pour la PAC. À ce titre, 
il confirme que la Commission Européenne, dans le cadre finan-
cier pluriannuel pour la période 2014-2020, a proposé de maintenir 
le budget de la PAC au niveau de 2013. Le Commissaire Européen 
confirme également qu’un des objectifs clés est d’accroître la syner-
gie entre les marchés et l’agriculture européenne et se dit prêt à ce 
que la Commission travaille sur les possibilités d’ajustements des 
mesures de « verdissement » des aides de la PAC. Si dans les pro-
chains mois le débat va se poursuivre, par les propositions formu-
lées, l’Auvergne demeure toujours en première ligne !
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le covoiturage,
c'est simple comme...

Simple
d’économiser 
100 euros par mois !*
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Le conseil régional vous donne rendez-vous sur le site internet
pour découvrir la nouvelle centrale

de covoiturage. Ce service gratuit met en relation des passagers et des
conducteurs qui souhaitent utiliser une seule voiture pour effectuer des
trajets similaires. Inscrivez-vous sur le site pour rechercher ou proposer
un trajet en Bourgogne et au-delà. En quelques minutes, vous recevrez
par mail ou sms les coordonnées d’un ou plusieurs covoitureurs.
Covoiturer, c’est moins cher, plus convivial et bon pour la planète.

bonjour !

AP A4 bis:Mise en page 1  2/12/11  15:49  Page 1
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L es Régions Centre et des Pays 
de la Loire ont mené, avec la 
SNCF, une expérimentation 

d’un service spécifique d’accueil 
dans des voitures aménagées appe-
lées fourgons des cyclotouristes sur 
l’axe ferroviaire Interloire durant 
l’été 2011. Au vu du succès de cette 
opération (1.400 utilisateurs, 93  % 
de satisfaction) et de la demande 
croissante observée au regard de ce 
type de prestations, les partenaires 
ont décidé de renouveler l’opéra-
tion pour l’été 2012, en améliorant 
le service et en le simplifiant.
Les Régions Centre et des Pays de la 

Loire ont demandé à SNCF de pro-
poser des voitures plus capacitaires 
et mieux équipées afin d’accueillir 
davantage de cyclotouristes et de 
proposer ce service à titre gratuit et 
sans réservation (à la différence de 
2011).

Un été au fil de l’eau
Train vélo Loire, c’est la garantie 
d’un service d’accueil pour tous les 
cyclotouristes le long de l’itinéraire 
de la Loire à vélo, gratuitement et 
sans réservation, pendant l’été 
2012. Le voyageur, muni de son titre 
de transport habituel, peut ainsi 

formation et éducation  •  INITIATIVES
INITIATIVES  •  aménagement du territoire

Languedoc-Roussillon mise
sur les logements sociaux
Une première conférence s’est tenue récemment afin de dresser un 
bilan de la convention d’objectifs signée fin 2010 entre la Région 
et l’État, en faveur de l’accélération de la production de logements 
sociaux. L’objectif, construire 10.000 logements sociaux par an d’ici 10 
ans, en Languedoc-Roussillon, contre la moitié actuellement.
Avec plus de 2.660.000 habitants, la population du Languedoc-
Roussillon a progressé de 14% en dix ans, constituant la plus forte 
croissance au niveau national, confirmée début janvier 2012 par l’Insee. 
Face à ce constat et à la pénurie de logements sociaux au niveau régio-
nal, la question du logement social est primordiale. Plus globalement, 
tous les types d’habitat, du locatif à l’accession, du social à l’intermé-
diaire, du collectif à l’individuel, ainsi que la mixité sociale entre les 
générations et le maintien des populations sur l’ensemble du territoire, 
demeurent un enjeu majeur de l’attractivité de notre région.

La Loire
à Vélo,
de gare
en gare

Dès que la Région est informée de l’accueil d’une per-
sonne handicapée (élève, enseignant ou agent) dans un 
établissement, elle met en œuvre les adaptations néces-
saires dans les plus brefs délais.
Un groupe de travail comprenant des élus régionaux, des 
représentants des Rectorats de Lyon et Grenoble, l’Obser-
vatoire National de la Sécurité et de l’Accessibilité des 
Établissements d’Enseignement (ONS), des proviseurs, 
des associations de personnes handicapées, des associa-
tions de parents d’élèves, les Directions Départementales 
des Territoires a été mis en place afin d’avancer, en 

concertation, sur les problématiques du handicap. Ses 
conclusions ont été d’établir une programmation de mise 
en accessibilité des bâtiments en concertation avec tous 
les acteurs. Il s’agit aussi d’assurer une accessibilité « rai-
sonnée » dans les bâtiments existants avec une possibilité 
de traiter des établissements au-delà du 1er janvier 2015. 
Les critères retenus pour établir la programmation sont : 
la mise en conformité du plus important lycée de chaque 
bassin de formation, de la plupart des lycées accueillant 
plus de 1.300 élèves, des lycées desservis par les trans-
ports en commun et des lycées professionnels. � S.G.

Les lycées en Rhône-Alpes 
accessibles à tous

Les lycées professionnels et technolo-
giques de Basse-Normandie reçoivent 
des dotations de la Région qui leur 
permettent d’acheter, pour chaque 
élève, les outillages, les tenues pro-
fessionnelles et les équipements de 
protection individuelle. Cette mesure 
concerne les lycéens des sections 
professionnelles industrielles ou des 
services et vienten complément de 
l’@too Livres scolaires.
Pour les lycéens préparant un Bac 
pro ou un BTS et devant effectuer 
un stageobligatoire en entreprise à 
l’étranger, une bourse de 426  euros 
– versée à l’établissement – peut être 
attribuée.
Pour tous les lycéens : @too Livres 
scolaires. La Cart’@too 15-25 per-
met d’acheter ou de louer à moindre 
coût des manuels scolaires neufs ou 
d’occasion. Il suffit de se présenter, 
muni de sa carte, auprès des libraires 
et des associations partenaires. 
Commandée par l’établissement, la 
Cart’@too est envoyée directement 
au domicile du lycéen, sans demande 
préalable des parents.
L’aide de la Région varie selon le 

niveau scolaire et la filière d’ensei-
gnement : elle est de 75 euros pour les 
élèves de seconde technologique, de 
55 euros pour les élèves de première 
et de terminale de l’enseignement 
technologique, et ceux de l’enseigne-
ment professionnel (domaine ter-
tiaire ou formation logistique). Enfin, 
elle est de 25 euros pour les élèves de 
l’enseignement professionnel (sec-
teur industriel et des services). À la 
rentrée 2011, la Région a attribué 40 
euros supplémentaires aux élèves 

boursiers des classes de seconde et 
de première. Le fonds social régio-
nal procure aussi une aide. Celle-ci 
peut être sollicitée par les familles 
en difficulté. Elle concerne l’héber-
gement, la restauration, les livres 
scolaires – en complément de l’@too 
Livres scolaires – et, sous certaines 
conditions, le transport - en sus de 
la carte Boos’TER et des aides des 
Départements. L’aide de la Région 
complète les bourses nationales pour 
les frais de restauration et d’internat.

Des aides
aux lycéens
en formations
professionnelles

Pour garantir l’égalité des chances, la Région Basse-Normandie réduit les frais de scolarité 
de tous les lycéens, et en particulier ceux des élèves des formations professionnelles et 
technologiques : boîte à outils, tenues professionnelles...
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embarquer en toute sérénité son 
vélo à bord du train Interloire.
Interloire, c’est trois allers-retours 
quotidiens en semaine et deux le 
week-end. Cette opération a été 
proposée du dimanche 1er juillet 
au dimanche 2 septembre 2012 sur 
toutes les circulations Interloire 
assurées en voiture Corail entre 
Orléans et Saint Nazaire et 
jusqu’au Croisic pour certaines 
dessertes. Elle a consisté en l’uti-
lisation de voitures (une par circu-
lation) aménagées afin de ranger 
en toute sécurité environ 34 vélos, 
souvent chargés des bagages, des 
cyclotouristes et dans l’accompa-
gnement à bord assuré par du per-
sonnel dédié afin d’embarquer, de 
ranger et de débarquer les vélos. 
Par rapport à 2011, la présence 
d’accompagnateurs a été doublée 
sur certaines dessertes connais-
sant une grande affluence de 
cyclotouristes (jusqu’à cinquante 
par desserte les week-ends et jours 
fériés en 2011).
Le coût de cette opération, selon 
les informations obtenues par 
Régions Magazine, s’est élevé à 
747.900 euros en investissements 
(aménagement des fourgons) aux-
quels il faut ajouter 162.274 euros 
pour le fonctionnement (en parti-
culier l’accompagnement), assumé 
à parité par les deux Régions.
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INITIATIVES  •  Santé  numérique  •  INITIATIVES

Les Pays de la Loire 
à fond sur la santé

En effet, la Région intervient en 
matière de santé par le biais 
de ses différentes politiques 

concernant les formations sanitaires 
et sociales, l’apprentissage et les lycées 
(programme d’actions éducatives en 
partenariat avec le Rectorat), l’ensei-
gnement supérieur, la recherche et 
les grands équipements, l’innovation 
numérique, l’aménagement du ter-
ritoire (maisons de santé pluridisci-
plinaires, télémédecine), l’environne-
ment. La Région a choisi de mener 
une politique volontariste en matière 
de santé publique afin de développer 
des actions de prévention et d’agir sur 
les inégalités d’accès aux soins. 
Dans le contexte d’un système de 
santé français centré sur le curatif, le 
fonds régional santé publique est un 
dispositif visant à favoriser l’émer-
gence de projets de prévention et de 
promotion de la santé en Pays de la 
Loire. Il s’agit de développer l’infor-
mation et l’action dans le domaine 
des risques sanitaires (environne-
mentaux, professionnels, sociaux..) 
et des conduites individuelles à 

risque afin de transmettre à tous les 
Ligériens les compétences pour s’en 
prémunir. 
Outre l’action sur les déterminants 
de santé, la Région souhaite facili-
ter la rencontre entre les différents 
acteurs intervenant dans les champs 
de la santé, du social et du médico-
social. En effet, la coordination et 
l’échange entre ces acteurs sont fac-
teurs de développement de la qualité 
de l’accompagnement des citoyens 
en matière de santé. L’intervention 
de la Région en faveur de la pré-
vention et la promotion de la santé 
s’exprime égalementpar son soutien 
à deux associations ligériennes que 
les porteurs de projet sont invités à 
solliciter : l’Observatoire régional de 
la santé des Pays de la Loire (ORS) et 
l’Instance régionale d’éducation et de 
promotion de la santé (IREPS). 

égalité d’accès à la santé
L’aide régionale Santé publique est 
ouverte aux Associations interve-
nant sur le territoire régional, et 
aux collectivités locales des Pays 
de la Loire et leurs établissements 
publics. Les personnes physiques ne 
sont pas éligibles à une subvention 
régionale au titre du présent règle-
ment d’intervention. Les actions 
doivent être mises en œuvre sur le 
territoire de la région des Pays de la 
Loire. Une attention particulière est 
portée sur les projets œuvrant en 
faveur de l’égalité d’accès à la santé. 
Conformément aux priorités régio-
nales, les projets intéressant des 
populations en situation de préca-
rité sont soutenus prioritairement. 
De même, les projets destinés au 
public jeune ou intervenant dans le 
domaine de la santé-environnement 
seront examinés avec un intérêt par-
ticulier.  � Sébastien Gallot

Les territoires misent
sur le numérique en PACA
« eServices&Territoires  » est un dispositif du 
programme «  Territoires Numériques  » voté 
par les conseillers régionaux pour la période 
2008-2013. Il a pour but le déploiement de ser-
vices et d’outils numériques exemplaires.
Le dispositif «  eServices&Territoires  » fonc-
tionne sur des appels à projets thématisés. La 
thématique actuelle est « Patrimoine culturel 
et valorisation ». Une des raisons du choix de 
cette thématique est constituée des enjeux des 
technologies de l’information pour la valori-
sation, la conservation et la gestion du patri-
moine. Ces enjeux rejoignent l’attractivité 
des territoires, le développement touristique 
et économique, l’accès à la culture... Autant 
d’axes essentiels de l’action de la Région. Le 
dispositif s’applique aux projets de valorisa-
tion du patrimoine culturel mettant en œuvre 
les techniques du numérique pour la concep-
tion, l’élaboration, l’utilisation ou le dévelop-
pement d’outils spécifiques.

Valoriser le patrimoine
Quels sont les acteurs concernés ? Le dispositif 
« eServices&Territoires » s’adresse aux : collecti-
vités territoriales et leurs regroupements (EPCI, 
territoires de projets, regroupement d’intercom-
munalités ou de territoires de projets, confé-
rences sanitaires de territoires, départements, 
etc) aux acteurs locaux, acteurs économiques, 
sociaux, culturels, porteurs ou impliqués dans les 
projets : associations locales, Espace Régionaux 
Internet Citoyen (ERIC), Espaces Régionaux 
Emploi Formation (EREF) et Maisons de services 
publics, et aux établissements publics, associa-
tions d’entreprises, professionnels du tourisme, 
offices de tourisme et comités départementaux 
du Tourisme, centres hospitaliers, opérateurs de 
transport public, etc, acteurs régionaux publics 
ou privés impliqués sur les différentes théma-
tiques des appels à projets.
Quant aux projets soutenus  : il s’agit de faci-
liter les visites, promouvoir les sites, sauve-
garder les fonds et les rendre accessibles au 
grand public : tels sont les enjeux liés à la thé-
matique « patrimoine & valorisation ». Grâce à 
ce dispositif, différents outils ont pu être déve-
loppés pour valoriser le patrimoine culturel de 
la région PACA : notamment des sites internet, 
des flash code ou des visioguides... � A.P.

Depuis le 26 mai 2012, 
au Musée de plein air des 
Maisons comtoises de 
Nancray, des tablettes numé-
riques sont à la disposition du 
public à mobilité réduite pour 
leur visite du musée. 
Dans le cadre de sa politique 
d’accessibilité, cet établis-
sement, unique musée-parc 
de Franche-Comté, met gra-
tuitement à disposition des 
personnes à mobilité réduite, 
cinq tablettes numériques 
pour visiter une partie du 
site de manière virtuelle 
et en haute définition. Ces 
tablettes, qui sont désor-
mais disponibles à l’accueil 
du musée de Nancray, sont 
conçues pour respecter le 
plus fidèlement possible les 
sensations d’une visite réelle 

en présentant plusieurs 
lieux du musée  : la ferme 
construite par François-
Xavier Convers aux Arces en 
1784, la fruitière du hameau 
des Plans de la Chaux-de-
Gilley, ou encore la ferme du 
Haut-Jura provenant du vil-
lage des Bouchoux. 
Textes et enregistrements 
sonores s’intègrent aux pho-
tographies en très haute défi-
nition pour parfaire la visite. 
Grâce à cette application, les 
visiteurs peuvent découvrir 
des collections auxquelles 
ils ne peuvent pas accéder 
physiquement. À noter que 
de futures options viendront 
bientôt compléter ce service 
tel que l’accès à l’ensemble 
des collections et l’intégra-
tion de bonus.

Le numérique au musée
en Franche-Comté

Le Fonds régional santé publique s’inscrit dans le cadre d’une politique 
globale de santé menée par la Région

Comment la Haute-Corrèze
accueille ses médecins
La Région Limousin accompagne le Pays Haute-Corrèze dans l’élaboration 
d’une stratégie de prospection et de communication pour l’accueil des pro-
fessionnels de santé. Une subvention de 13 619,20 €, soit 40% d’un coût total 
de 34 048 €, lui a été attribuée en tant que territoire-pilote. La démarche, 
qui vise à attirer des professionnels de santé sur le territoire, consiste à : 
identifier les profils-cibles, les lieux et les moyens de prospection des pro-
fessionnels de santé, et à établir une stratégie de communication adaptée 
en tenant compte de l’installation dans son ensemble (emploi du conjoint, 
scolarisation des enfants, services et équipements, logements...)
Le Pays de Haute-Corrèze souhaite construire une véritable stratégie visant 
à attirer des professionnels de santé sur le territoire de son Pôle de Santé, 
en lien direct avec sa politique d’accueil. Compte tenu du caractère expé-
rimental de cette opération, cette action est réalisée en étroit partenariat 
avec la Région Limousin et l’Agence Régionale de Santé.

La Région a choisi de mener 
une politique volontariste en 
matière de santé publique
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À l’occasion d’un déplacement 
au Japon pour développer les 
coopérations entre la Basse-

Normandie et le Département de 
Kyoto, Laurent Beauvais, Président 
de la Région Basse-Normandie, 
a rencontré le 21 août dernier,  
M. Kazumi Matsui, maire d’Hiroshima 
et évoqué avec lui le classement des 
plages du débarquement au patri-
moine mondial de l’Unesco.
Laurent Beauvais a également visité, 
à l’invitation de M. Kazumi Matsui, 
le Dôme de Genbaku (Mémorial de 
la Paix d’Hiroshima). Ce bâtiment 
est le seul, aussi proche du centre 
de l’explosion du 6 mai 1945, à avoir 
en partie résisté au souffle de la pre-
mière bombe atomique. Le Dôme de 
Genbaku d’Hiroshima est l’un des 
rares sites de guerre au monde à être 
classé au patrimoine de l’Unesco.

Un devoir de mémoire
À cette occasion, le Président de 
Région a remis au Maire d’Hiroshima 
le dossier de candidature de la 
Normandie pour le classement 
des plages du débarquement au 
Patrimoine Mondial de l’UNESCO. Le 
Maire d’Hiroshima a déclaré partager 
les buts que la Région porte avec la 
demande de classement de ces lieux 

de mémoire, devenus le symbole 
incontestable de la liberté et de la 
lutte contre les atrocités : promou-
voir la paix et la réconciliation entre 
les peuples, pour porter un message 
tourné vers l’avenir.

«  Ce soutien est important, s’est 
félicité Laurent Beauvais. Au delà 
des événements tragiques qui ont 
pu arriver lors de la seconde guerre 
mondiale, le classement de ces sites 
et le travail de mémoire qui leur sont 
liés, à Hiroshima comme en Basse-
Normandie, est un message d’es-
poir et de paix pour les générations 
futures. »
Récemment, l’initiative bas-nor-
mande avait reçu le soutien du pré-
sident de la République française 
lors de sa venue en Normandie le 
6 juin dernier. Après avoir obtenu 
l’appui du gouverneur du Kentucky, 
Steven Beshear, au début de ce 
mois, la Région Basse-Normandie 
poursuit, avec ce soutien de la 
ville d’Hiroshima, son travail de 
sensibilisation des personnalités, 
des femmes et des hommes de 
conscience, tant en France que par-
tout dans le monde. � C.R.
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La Basse-Normandie
rend visite à Hiroshima

Près des trois quarts des 
Européens vivent en ville et 
consomment 70  % de l’éner-

gie déployée en Europe. Chaque 
année, les embouteillages coûtent à 
l’Europe environ 1 % de son PIB, en 
particulier dans les zones urbaines. 
Les technologies intelligentes appli-
quées au milieu urbain peuvent 
apporter des réponses efficaces à 
certains de ces problèmes.
En lançant un partenariat d’innova-
tion européen pour les villes et les 
communautés intelligentes (VCI), 
la Commission européenne a pour 
objectif de stimuler le développe-
ment de technologies intelligentes 
en milieu urbain, notamment par 
la mise en commun de ressources 
pour la recherche dans les sec-
teurs de l’énergie, des transports 
et des technologies de l’informa-
tion et des communications (TIC), 
qui seront consacrées à un petit 
nombre de projets de démonstra-
tion mis en œuvre en partenariat 
avec les villes. Pour la seule année 
2013, 365 millions d’euros ont été 
alloués à des projets de démonstra-
tion portant sur des solutions tech-
nologiques appliquées au milieu 
urbain.

Des villes engorgées
par les voitures
À l’heure actuelle, le potentiel de ces 
technologies intelligentes et inno-
vantes est limité, notamment par 
les risques technologiques élevés, 
les retours sur investissement incer-
tains ou les obstacles réglemen-
taires. En outre, en période de diffi-
cultés économiques, les entreprises 
et les villes rechignent à développer 
et à déployer rapidement des tech-
nologies innovantes, malgré leur 

potentiel en matière d’économies 
et de réductions d’émissions à long 
terme.
Aujourd’hui, les transports, l’éner-
gie et les TIC convergent avec les 
chaînes de valeur. Les efforts de 
l’Union européenne, qui a de nom-
breuses années d’expérience dans 
la promotion et la mise en œuvre 
de projets urbains de transport, 
d’énergie et de TIC, doivent éga-
lement converger afin de générer 
de nouvelles réflexions intersecto-
rielles. Günther Oettinger, commis-
saire européen chargé de l’énergie, 
a déclaré  : «  L’innovation renforce 
la compétitivité de l’Europe et reste 
le meilleur moyen de répondre aux 
questions d’efficacité énergétique. 
Grâce à ce partenariat, des solutions 
telles que les systèmes de chauffage 
et de refroidissement à haut ren-
dement, les compteurs intelligents, 
la gestion de l’énergie à temps réel 

et les bâtiments à consommation 
d’énergie nulle vont se généraliser 
dans un nombre toujours plus grand 
de villes européennes. »
Siim Kallas, vice-président de la 
Commission européenne respon-
sable des transports, a ajouté : « Pour 
les entreprises et les habitants, les 
transports dans les villes ont une 
importance vitale. Cependant, les 
villes européennes sont particulière-
ment touchées par les accidents de 
la route, les embouteillages, la mau-
vaise qualité de l’air et le bruit. Nous 
devons faire avancer la recherche et 
l’innovation qui nous permettront 
d’atteindre notre objectif de villes 
sans CO2, en éliminant progressive-
ment des centres-villes les voitures 
utilisant des carburants fossiles et 
en introduisant des systèmes de 
recharge intelligents pour les véhi-
cules électriques et des bus silen-
cieux et non polluants. »

L’Europe lance un partenariat avec 
les « communautés intelligentes»
L’Union Européenne se trouve aujourd’hui confrontée à l’un  
de ses plus grands défis : penser et adapter la ville pour l’intégrer  
à un environnement intelligent et durable

En développant des transports en commun peu polluants, les villes européennes, à l’image 
de Bordeaux, peuvent libérer de nombreux espaces de la voiture.

Midi-Pyrénées œuvre pour
la solidarité internationale
L’Hôtel de Région a accueilli, lundi 9 juillet, l’Assemblée générale constitu-
tive d’une nouvelle association régionale pour la coopération et la solidarité 
internationales. Les missions prioritaires de l’association sont : un meilleur 
partage de l’information entre les différents acteurs de la coopération et 
de la solidarité internationales de Midi-Pyrénées afin de mieux cibler les 
moyens à mettre en œuvre, avec notamment la création d’un site Internet 
et d’un annuaire en ligne, un renforcement des capacités des acteurs, avec 
par exemple des formations, échanges d’expériences, une communica-
tion commune sur l’action collective à l’international, avec notamment la 
Semaine de la solidarité internationale,  l’organisation de l’Agora annuelle, 
journée de capitalisation et d’échanges entre acteurs de la coopération et 
de la solidarité internationales de Midi-Pyrénées.

Le président de la Région, Laurent Beauvais a visité le Dôme de Genbaku (Mémorial de la 
Paix d’Hiroshima). Le bâtiment, qui se situe à l’épicentre de l’explosion du 6 mai 1945, est 
le seul à avoir en partie résisté au souffle de la première bombe atomique. 
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Alsace-Moselle : 
le statu quo c’est maintenant !

Par un épais brouillard du mois 
de septembre deux enfants, 
deux frères, sortaient de la 

ville de Phalsbourg en Lorraine. 
Ils venaient de franchir la grande 
porte fortifiée qu’on appelle porte 
de France…  ». Ce texte a été lu 
par des millions d’écoliers de la 
IIIe République. Ils y reconnaissaient 
immédiatement  les débuts du Tour 
de la France par deux enfants, où 
l’allégorie du départ des provinces 
perdues est évidente. Ce véritable 
« catéchisme laïc » de la République 
a bercé les longues heures de l’école 
gratuite, obligatoire... et laïque. 
Laïque car l’auteur de ce livre était 
profondément anticléricale. Elle 
signa même ce «  petit livre rouge 
de la République » sous un pseudo-
nyme, celui de G. Bruno, moine héré-
tique qui finit sa vie sur un bûcher...
Avant que la victoire de 1918 ne 
ramène l’Alsace-Moselle dans le 
giron de la France, la loi de 1905 
sur la séparation des églises et de 
l’État a provoqué en «  France de 
l’intérieur  » troubles et drames. En 
1919, il fut décidé que les disposi-
tions particulières continueraient 
de s’appliquer en Alsace-Moselle 
et celles-ci touchent au droit local 
mais également au régime concor-
dataire. Comment expliquer que, 
près de cent ans après l’armistice de 
1918, non  seulement  le droit alsa-
cien-mosellan persiste mais que la 
simple hypothèse de sa remise en 
question provoque immédiatement 
une «  poussée de fièvre hexago-
nale  » pour reprendre l’expression 
de l’historien Michel Winock ?
C’est pourtant ce qui s’est passé 
durant la dernière campagne pour 
les élections présidentielles de 2012, 

où il a suffi que le candidat François 
Hollande propose une révision de 
la Constitution relative à la laïcité 
pour mettre le feu aux poudres en 
Alsace-Moselle, avant de devoir 
rajouter dans le texte de sa pro-
position finale «  sous réserve des 
règles particulières applicables en 
Alsace-Moselle ».
Trois titres de roman de Jean 
d’Ormesson peuvent nous aider à 
décrypter l’actualité de ce sujet : Au 
plaisir de Dieu car la question concor-
dataire demeure particulièrement 
sensible  ; La gloire de l’Empire parce 
que les particularités juridiques 
doivent beaucoup à la période de 
rattachement à l’empire prussien, 
notamment pour les collectivités 
locales et La saveur du temps puisque 
le statut alsacien-mosellan porte, 
plus qu’en tout autre point du ter-
ritoire, la marque de la longue his-
toire de France.

Au plaisir de Dieu
La défaite de la France en 1870 est 
dans un premier temps sans inci-
dence sur  le concordat qui conti-
nue à s’appliquer même si la ques-
tion religieuse va très largement 
occuper la France « de l’intérieur ». 
Le toast du cardinal de Lavigerie à 
Alger en 1891 permet un (début de) 
ralliement de l’Église catholique à 
la République, les gouvernements 
républicains vont se focaliser sur 
la question religieuse, avec en point 
d’orgue la loi de 1905, l’exclusion des 
congrégations et les interdictions 
d’enseigner, même si Clemenceau 
décide de stopper les inventaires 
des biens cultuels, après 1906. Rien 
de tout cela en Alsace-Moselle.
Par deux fois, quand l’occasion s’est 

présentée, les gouvernements fran-
çais n’ont pas jugé bon de revenir 
sur les dispositions légales et régle-
mentaires héritées du passé, parti-
culièrement en matière religieuse. 
En 1918, on a d’abord voté une loi, 
celle du 17 octobre 1919, d’applica-
tion provisoire, prévoyant l’intro-
duction de la législation française 
«  par des lois ultérieures  ». Mais 
cinq ans plus tard, la loi du 1er juin 
1924 a disposé que «  la législation 
locale sur les cultes et les congré-
gations religieuses  » continuerait 

d’être appliquée telle qu’elle était 
en vigueur dans les trois départe-
ments. Le Conseil d’État confirmera 
cette conception, à une époque où 
le Conseil constitutionnel n’existait 
pas. Il est au demeurant symbo-
lique qu’il revint à Édouard Herriot, 
le chantre de la laïcité, de commu-
niquer cet avis à la Chambre des 
députés, en qualité de chef du gou-
vernement du Cartel des gauches... 
En 1944, l’ordonnance «  portant 
rétablissement de la légalité répu-
blicaine en Alsace-Moselle  » main-
tient la législation particulière, et 
notamment concordataire.

La loi de 1905 sur la séparation de l’Église et de l’État ne s’applique 
toujours pas dans trois départements (entre autres particularismes 
locaux)... Le nouveau pouvoir veille à ce que rien ne change

Aujourd’hui, les communes d’Al-
sace-Moselle participent soit volon-
tairement, soit à titre obligatoire au 
financement des cultes. Le régime 
concordataire s’y applique donc 
toujours.  Les communes peuvent 
subventionner les cultes, reconnus 
ou non, dès lors que l’activité pré-
sente un intérêt communal. Elles 
doivent mettre un presbytère à dis-
position des ministres du culte, ou à 
défaut leur verser une indemnité de 
logement. L’entretien des bâtiments 
cultuels leur incombe également.

La gloire de l’Empire
En Alsace-Moselle, les collectivités 
locales portent la marque de l’em-
pire prussien. Alors que la décen-
tralisation entre véritablement 
dans les 36.000 communes avec la 
loi du 5 avril 1884, l’Alsace-Moselle 
est régie par la loi du 6  juin 1895. 
Cette loi est d’inspiration libérale et 
Bismarck semble avoir appliqué son 
principe  : « Réprimez d’abord mais 
réformez ensuite.  » C’est ainsi que 
cette loi de 1895 attribue aux actes 
des communes un caractère exé-
cutoire de plein droit, sans même 
prévoir une obligation générale de 
transmission des actes au préfet. 

Naturellement, les lois de décen-
tralisation de 1982 ont considéra-
blement réduit les écarts entre le 
régime en vigueur.
Cependant, il demeure des particu-
larités favorables aux libertés com-
munales en Alsace-Moselle. C’est 
ainsi que les comptes administratifs 
peuvent être votés en déficit par le 
conseil municipal, sans que le pré-
fet ni la chambre régionale et ter-
ritoriale des comptes puisse inter-
venir comme il est de droit pour 
les communes des autres dépar-
tements. Les mesures relatives au 
rétablissement de l’équilibre bud-
gétaire ne leur sont pas applicables. 
Pour ce qui est des pouvoirs de 
police du maire, le préfet ne dispose 
pas du pouvoir de substitution.

La saveur du temps
Ce sujet demeure ô combien d’ac-
tualité. En Alsace et en Moselle, le 
statut particulier des relations entre 
l’État et les religions porte, plus 
qu’en tout autre point du territoire, 
la marque de la longue histoire de 
France. La réglementation du repos 
dominical constitue un nouvel 
exemple de ces différenciations qui 
demeurent applicables aujourd’hui. 

C’est ainsi que le code du travail per-
met, dans le cadre de statuts locaux, 
aux communes et départements 
d’Alsace-Moselle de réduire la durée 
d’emploi des salariés et, corrélative-
ment d’ouverture des commerces 
voire de les interdire totalement les 
dimanches et jours fériés. Il donne 
ainsi compétence aux maires, ainsi 
qu’aux préfets, pour accorder ces 
jours là des dérogations aux inter-
dictions d’ouverture des commerces 
ou des industries.
En ces temps de réforme de la fis-
calité nationale et locale, la «  taxe 
sur les riverains » retrouve un inté-
rêt pour les collectivités d’Alsace-
Moselle. Prévue par des lois de 1879 
et 1892, elle permets aux communes 
d’exiger des propriétaires riverains, 
lors du premier rétablissement 
d’une voie, une participation au 
coût de réalisation de cette voie, en 
proportion de la longueur de façade 
de leur terrain. Naturellement, la 
mise en œuvre de cette taxe lui vaut 
un abondant contentieux !
Avant de sortir son programme 
définitif de campagne, François 
Hollande a du prendre la plume, 
après son annonce, pour rassurer 
les principaux dirigeants des cultes 
concernés en Alsace-Moselle. Dans 
le même temps, les juristes se sont 
penchés sur  leurs codes pour savoir 
comment un principe tel que celui 
de la laïcité, pourrait s’inscrire dans 
la Constitution, en même temps 
que l’on prévoirait son exception !
Un symbole, une effectivité et 
une actualité. L’Alsace-Moselle 
constitue bien l’un de ces aspects 
majeurs de notre identité natio-
nale mis en scène par Pierre Nora 
dans Les mieux de mémoire. La laï-
cité de combat des fondateurs de 
la IIIe  République a laissé la place 
à cette France diverse, riche de ses 
origines chrétiennes, ainsi que le 
rappelait Jean-Pierre Chevènement, 
alors ministre de l’intérieur et des 
cultes, lors de l’installation de l’ar-
chevêque de Strasbourg en 1997  : 
« notre civilisation millénaire serait 
indéchiffrable à celui qui ne saurait 
ou ne voudrait en reconnaître la 
composante religieuse. »
� Jean-Luc Bœuf

comment un principe 
tel que celui de la 
laïcité, pourrait-
il s’inscrire dans 
la Constitution, 
en même temps que 
l’on prévoirait son 
exception !
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« Dis-moi qui tu admires, je te dirai 
qui tu es »… À la galerie de portraits 
en pied, Eric Fottorino a préféré 
les vues obliques, les perspectives 
cavalières. Il a eu l’idée de deman-
der à une trentaine de femmes et 
d’hommes politiques (actuels ou 
futurs dirigeants) qui inspire leur 
action (personnages de l’histoire ou 
figures contemporaines). L’exercice 
permet de cerner au plus près la 
personnalité de chacun. Ainsi, chez 
François Mitterrand, ce qu’appré-
cie François Hollande, ce n’est pas 
l’homme des avancées en matière 
sociale ou celui qui a contribué à 
la construction de l’Europe, mais 
l’extraordinaire tacticien qui a 
permis la victoire de la gauche en 
1981. Valérie Pécresse dévoile sa 
tendresse pour André Malraux et 
Romain Gary, Laurent Wauquiez 
son affection pour Pompidou et 

Sœur Emmanuelle, Rama Yade son 
admiration pour Mandela. Cécile 
Duflot donne dans l’écologie (André 
Gorz), Manuel Valls le combat anti-
totalitaire (Orwell et Camus), Anne 
Hidalgo le féminisme et les racines 
espagnoles (Beauvoir et Lorca). 
Sans surprise, l’amoureux des 
lettres qu’est Bruno Le Maire révère 
Churchill. Quant à Aurélie Filippetti, 
sous-titré « au nom du 
père, de Bourdieu et de 
Jean Zay », le chapitre 
qui lui est consacré est 
en soi un programme. 
Plus loin dans l’Histoire, 
Jean-François Copé 
se fait l’ardent défen-
seur de Bonaparte et 
l’UMP Jacques Pélissard 
de… Robespierre. Plus 
que certains traits de 
caractère sont mis en 

relief des aspirations, des valeurs. 
L’ouvrage n’est pas seulement 
une invitation à relire le passé à la 
lumière du présent : à une époque 
de fort discrédit jeté sur le person-
nel politique à qui l’on reproche son 
court-termisme, son opportunisme 
ou son absence de convictions, ce 
livre révèle chez les gouvernants 
le besoin de défendre libertés, 

laïcité, justice, lutte 
contre les discrimina-
tions. D’où une sin-
gulière mosaïque, un 
panorama riche de la 
République française, 
dans l’épaisseur de son 
histoire. 

Les Héritiers de la 
République, d’Eric 
Fottorino,  Calmann-
Lévy, 226 p.

Fin janvier 2012, peu de temps après 
la mort du reporter de France 2 Gilles 
Jacquier, Jonathan Littell passé, avec 
le photographe Mani, une vingtaine 
de jours à Homs, ville martyre et 
symbole de la revolution syrienne. 
Il en tire cinq articles pour le quo-
tidien Le Monde. Pour saisir à vif 
ce qui se déroulait sous ses yeux, 
Littell a pris des notes, retranscrites 
aujourd’hui et à peine remaniées. 
Ecrivain sur le front  ? On songe à 
Malraux ou Hemingway durant la 
guerre d’Espagne, à Jack London en 
Corée… Mais, contrairement à eux, 
Littell ne fait pas de ce qu’il a vu la 
matière d’une fiction romanesque. 
Plus qu’auteur, il se veut journa-
liste  ; plus qu’acteur, témoin. D’où 
un texte brut, sans effets de style. En 
matière de théâtres de guerre, l’au-
teur des Bienveillantes n’en est pas à 
son coup d’essai : il s’est déjà rendu 
en Bosnie et en Tchétchénie pour 
Action contre la faim ; il côtoyé l’hor-
reur en République démocratique du 

Congo et au Sud-Soudan. Même s’il 
laisse par moments affleurer sa sub-
jectivité lorsqu’il évoque sa fatigue, 
ses repas frugaux, ses angoisses, 
ses rêves (hantés par le fantôme de 
Michel Foucault), il va à l’essentiel, 
privilégie les faits. Partie de Deraa, la 
révolte a gagné l’ensemble du pays 
pour se muer en guerre civile.
Littell donne la parole aux médecins, 
aux habitants des villes et des quar-
tiers où il s’arrête, aux combattants 
de l’Armée syrienne libre (ASL) dont 
certains disent envisager l’appel au 
djihad et qui se plaignent de ce que 
les États-Unis n’osent intervenir de 
peur de froisser leur allié israélien 
–  oubliant que ce sont 
la Russie et la Chine qui 
mettent leur veto… Ils 
racontent l’oppression 
subie depuis quarante 
ans dans un pays décrit 
par plusieurs comme le 
pire endroit au monde, 
exception faite de la 

Corée du Nord : « Le peuple syrien est 
élevé comme dans un poulailler : tu 
as le droit de manger, dormir, pondre, 
c’est tout. Il n’y a pas de place pour 
la pensée. » Chacun raconte son his-
toire : atrocités commises par les 
shabbiha (nervis prorégime), pro-
vocations du pouvoir pour exciter 
les haines confessionnelles, enlève-
ments et viols de femmes, enfants 
égorgés, hommes torturés dans les 
hôpitaux militaires… Au-delà du 
courage indéniable de Littell, ce 
compte-rendu d’une situation à la 
fois complexe et désespérée relève 
le défi d’évoquer un conflit par des 
mots dans un registre autre que lit-

téraire. Quand il quitte 
Homs le 2 février 2012, 
Jonathan Littell ignore 
sans doute que la vio-
lence ira croissant. 

Carnets de Homs, 
de Jonathan Littell, 
Gallimard, 256 p.

Un destin de papier

Enfants spirituels

La plume dans la plaie

Après Voyage au pays du coton (2006) et L’Avenir de 
l’eau (2008), l’écrivain-aventurier Erik Orsenna 
poursuit son Petit précis de mondialisation par un 

troisième volume consacré au papier. Depuis l’âge de 
dix ans, il écrit sans relâche et le papier est son ami de 
toujours : « Je lui devais mes lectures. » À l’heure de sa 
mort annoncée (mais toujours repoussée), Orsenna lui 
témoigne sa gratitude dans un essai qui prend la forme 
d’un périple dans le temps et dans l’espace. En com-
pagnie des plus éminents spécialistes, Orsenna a suivi 
les routes que le papier emprunte depuis deux mille 
ans. Une histoire commencée en Chine (le papier y fut 
inventé deux siècles avant notre ère), qui nous mène 
à la bataille de Samarcande, en 751, quand les Arabes 
mettent la main sur les techniques papetières après leur 
victoire sur les Chinois. Le papier gagne alors les rives de 
la Méditerranée et, au XIIIe siècle, il conquiert toute l’Eu-
rope, au point que les vieux chiffons (ingrédient essentiel 
pour la fabrication de la pâte à papier) vont devenir une 
denrée de plus en plus précieuse.
Le voyage nous mène à la bibliothèque murée de 
Dunhuang (dernière ville chinoise de la route de la soie, 
où l’on a retrouvé les plus vieux papiers du monde), aux 
forêts écologiques de Suède, dans les Landes, aux dra-

veurs canadiens, au Portugal, au Brésil, en Indonésie, en 
Italie et au Japon (deux patries du raffinement papetier). 
Il est question du papier recyclé en région parisienne, de 
l’histoire de la montgolfière, de la salle des manuscrits 
de la Bibliothèque nationale de France – l’occasion d’ap-
prendre, entre autres anecdotes dont fourmille le livre, que 
Victor Hugo était maniaque au point de se servir exclusi-
vement de papier azuré pour rédiger Les Misérables et de 
papier blanc pour Les Travailleurs de la Mer. Si le papier pose 
la question de l’éclatement des frontières et des cultures, 
Orsenna ne met pas pour autant de côté les aspects les 
plus techniques de la fabrication de cette « soupe de fibres 
qu’on étale puis qu’on assèche ». Parler de papier conduit 
aussi à parler d’emballage et recyclage (aujourd’hui, 60 % 
du papier est du papier recyclé) mais aussi des sans-
papiers, de monnaie et de fausse monnaie, et par là des 
différentes méthodes anti-falsification  : ce Voyage nous 
conduit aussi à l’usine de fabrication des billets de banque 
et au centre de recherche où l’on invente déjà le papier de 
l’avenir, un papier « intelligent ». Conclusion optimiste : 
Orsenna a la certitude que la lecture n’est en rien mena-
cée par le numérique. Seule l’économie du livre chan-
gera. À une date qu’il ne peut définir, « cinq ans, dix ans »,  
la tablette aura supplanté le livre de poche.  � K.B.

Sur la route du 
papier, d’Erik 
Orsenna, Stock, 
320 p.
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tourisme  •  Gastronomie

Le tour de France 
des nouvelles appellations
La règlementation française a toujours été com-

plexe, c’est un secret pour personne, et en 
matière de vin  plus qu’ailleurs. Ce qui a sou-

vent tendance à perdre le consommateur. Et pour ne 
rien arranger, depuis août 2009, la classification tra-
ditionnelle des vins français a été remplacée par une 
classification européenne. Il existe désormais deux 
catégories de vin : ceux sans indication géographique 
(ex-vins de table) et les vins avec indication géogra-
phique, qui se décomposent en vins à indication géo-
graphique protégée (IGP), et les vins d’appellation 
d’origine protégée (AOP), cette dénomination rem-
place les anciennes Appellations d’Origine Contrôlée 
(AOC). Sauf qu’en pratique, les AOC peuvent subsis-

ter sur l’étiquette. Quand on vous dit que rien n’est 
simple ! Et, comme pour complexifier les choses, il se 
créé régulièrement de nouvelles appellations. Pour les 
vignerons concernés, c’est un peu comme toucher du 
doigt le Saint Graal. Les AOC (ou AOP) sont considérées 
comme la catégorie la plus qualitative. Ce qui explique 
l’empressement des syndicats interprofessionnels à 
déposer des demandes de classement auprès de l’Ins-
titut National des Appellations d’Origine (INAO). 
Peu médiatiques, les vins produits dans ces nou-
velles appellations bénéficient la plupart du temps 
d’un très bon rapport qualité/prix. Voici un retour sur 
4 appellations prometteuses qui proposent des vins en 
constante progression. � Philippe Richard

Union des Vignerons
Cuvée tradition 2009
Issu d’un assemblage de Gamay et 
de Pinot Noir par parts égales, le 
vin présente un nez fruité, gour-
mand de fruits rouges. La bouche 
est légèrement épicée, avec un 
légère amertume agréable en fin de 
bouche.6,30 euros.
3 rue de la ronde 
03500 Saint-Pourçain s/Sioule 
Tél : 04 70 45 42 82
udv@udvstpourcain.com

Saint-Pourçain 
L’appellation se situe dans l’Allier, entre Vichy et Moulin et s’étend sur 19 communes et 640 hectares. L’AOC a été 
obtenue en mai 2009. Les vins rouges sont produits à partir de Gamay et Pinot Noir. Les blancs sont élaborés avec 
des Chardonnays et du Tressallier, un cépage autochtone. L’appellation permet également la production de rosés. 
La coopérative locale, « l’union des Vignerons » est incontournable. Elle produit plus des deux tiers des vins et 
regroupe 90 vignerons sur les 110 de Saint-Pourçain

Fiefs vendéens
C’est en février 2011 que l’AOC est accordée aux 
appellations Fiefs Vendéens de Brem, Mareuil, Vix, 
Pissotte et Chantonnay. Elle s’étend sur 480 hectares, 
à mi-chemin entre La Rochelle et Nantes. Suivant 
les appellations, les rouges sont produits à partir de 
Gamay, de Pinot Noir, de Cabernet franc, de Cabernet 
sauvignon, et de Négrette. Pour les blancs, les vins 
sont issus du Chenin, du Chardonnay, du Grolleau 
Gris, du Sauvignon et du Melon de Bourgogne.

Chateaumeillant
Située au sud de Bourges,  
cette petite appellation s’étend 
sur 95 hectares. Elle comporte  
une cave coopérative et  
7 vignerons. L’AOC a été  
obtenue en novembre 2010.  
Elle n’autorise que les vins 
rouges et rosés, produits  
à partir de Gamay.

Rasteau
C’est en juin 2010 que Rasteau 
a obtenu son AOC pour ses 
vins rouges secs. Il est produit 
principalement à partir de 
Grenache, éventuellement 
assemblé avec du Mourvèdre, 
de la Syrah  
et d’autres cépages acces-
soires (Bourboulenc, 
Carignan, Cinsault…). 
L’appellation produit  
des vins aptes à une  
longue garde.

Domaine Nebout
Le Tressalier des gravières 
2010
Elaboré à l’aide du cépage autoch-
tone Tressalier, ce vin exhale des 
notes florales, de fruits à chair 
blanche. La bouche est franche et 
très longue, dotée d’une belle aci-
dité, à la finale légèrement saline. 
6,90 euros.
Domaine Nebout
03500 Saint Pourçain sur Sioule  
Tél : 04 70 45 31 70 
julienebout@yahoo.fr

Domaine Grosbot-Barbara
SAS Le Prince Charles 
Henri de Lobwkowicz 2010
Issu d’un assemblage de 
Chardonnay et de Tressalier, ce 
vin a comme parrain un descen-
dant des Bourbon. Il dégage un 
nez légèrement camphré, abricoté, 
avec quelques touches d’épices. La 
bouche est élégante, profonde, très 
droite. Le vin est doté d’une très 
belle tonicité. Une belle réussite. 
14,80 euros
Montjournal, 03500 Cesset
Tél : : 04 70 45 39 92
barbaradenis@orange.fr

Château Marie du Fou 2011
Fiefs vendéens Mareuil
Ce vin est issu d’un assemblage de 
Pinot Noir (50%), de Cabernet Franc 
(20%), de Cabernet Sauvignon 
(15%) et de Négrette (10%). Nez 
très fruité de fraises, de mûres et 
de groseilles. Bouche souple, aux 
tannins élégants, très gourmande, 
ronde, avec une légère pointe de 
poivre blanc en finale. Très joli vin. 
6,15 euros
Route de la Roche sur Yon
85320 Mareuil sur Lay 
Tél : 02 51 97 20 10
contact@mourat.com

Domaine Saint Nicolas
Fiefs vendéens Brem, Les 
Clous 2011
Thierry Michon mène tout son 
domaine en biodynamie depuis 95. 
Sa cuvée Les Clous, est issue d’un 
assemblage de Chardonnay, de 
Chenin et de Groslot Gris. Le vin 
est profond, aux notes fumées, 
le jus est parfaitement mure. 
Une belle réussite. 9,50 euros
11 rue des Vallées, 
85470 Brem s/mer
Tél. : 02 51 33 13 04
contact@domainesaintnicolas.com

Domaine Geoffrenet Morval
Version Originale 2011
Nez élégant, cassis, fruits à baies 
rouges. Bouche poivrée, fruits 
rouges, tanins très souples. 
Beaucoup de croquant dans ce vin. 
Environ 12 euros
2, rue de la Fontaine 
18190 Venesme 
Tél : 02 48 60 50 15 
fabien.geoffrenet@wanadoo.fr

Domaines du Chaillot
Chateaumeillant 2011
Pierre Picot propose des vins rouges 
solides, très fruités. Son 2011 
propose des notes  de fraises 
écrasées, de mûres, de poivre blanc. 
La bouche est fraiche, tendue, 
minérale, fruitée. 12 euros.
Place de la Tournoise 
18130 Dun-sur-Auron 
Tél : 02 48 59 57 69
pierre.picot@wanadoo.fr

Cave de Rasteau
Ortas 2010
Ce best seller de la cave 
exhale des arômes de fruits  
noirs, de cassis, et se révèle 
un peu sauvage. La bouche poivrée, 
épicée, offre une belle puissance 
et tannins élégant. Un vin à servir 
sur des gibiers. 
8,80 euros.
Route des Princes d’Orange 
84110 Rasteau 
Tel : 04 90 10 90 14
caveau@rasteau.com
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L’agenda
Exposition
Besançon
Jusqu’au 7 novembre 2012
Des traditionnelles marionnettes 
comtoises aux marionnettes 
contemporaines, avec un accent 
tout particulier sur la marion-
nette politique, l’exposition 
proposée par le Musée comtois 
invite à découvrir l’évolution 
de cet art du spectacle vivant, 
ouvert à la créativité et au rêve. 
Présentée dans six salles (250 m²) 
comme une grande installation 
artistique, l’exposition dévoile les 
étonnantes facettes de l’univers 
de la marionnette. Objets, per-
sonnages, photographies, films et 
enregistrements sonores s’entre-
croisent pour témoigner de la 
vitalité de cet art riche d’une 
histoire et en symbiose avec son 
temps. L’exposition est enrichie 
d’ateliers de création et d’initia-
tion aux arts de la marionnette, 
ainsi que de plusieurs spec-
tacles tout public. Exposition 
ouverte tous les jours de 9 h à 
18 h en octobre, novembre, au 
Musée comtois de la Citadelle de 
Besançon.

Concert
Vendôme
12 et 13 octobre 2012
Le prestigieux Orchestre 
National de Jazz fête ses 25 ans 
cette année. Pour la première 
fois de son histoire, il a choisi de 
poser ses instruments dans la 
région Centre. Avec des concerts 
et une multitude d’interven-
tions. Pendant une année, l’ONJ 
effectuera ainsi un parcours à 
travers la région Centre avec un 
programme de concerts, mais 
aussi en petites formations (les 
Dixcovers(s) seront à l’honneur), 
d’interventions pédagogiques 
et d’actions culturelles. Tours, 
Chartres, Vendôme, Saint-Agil, 
Olivet, Châteauroux, Orléans et 
Noirlac seront autant de villes 

étapes pour l’orchestre qui y 
investira des lieux et structures 
partenaires du projet.
Le 12 octobre, Vendôme (41) 
– ONJ Dixcover(s) – Anatomy of 
a Murder, Duke Ellington et le 
13 octobre, Vendôme (41) – ONJ 
Dixcover(s) – Dark Side of the 
Moon, Pink Floyd

Projet de schéma 
régional
Pays de la Loire
Jusqu’au 30 octobre 2012
Un schéma régional éolien 
terrestre est en cours d’élabo-
ration dans les Pays de la Loire. 
Il s’agit de définir les zones 
favorables à l’implantation des 
éoliennes. Jusqu’au 30 octobre, 
le dossier est mis à la disposition 
du public. Le projet de SRE est 
le fruit d’une réflexion menée 
avec les collectivités territoriales, 
services de l’État, associations de 
protection de l’environnement 
et du patrimoine, professionnels 
de l’éolien... Il identifie les zones 
du territoire des Pays de la Loire 
favorables au développement 
de l’énergie éolienne terrestre, 
dans une approche se voulant 
suffisamment ouverte pour 
favoriser l’accueil des nouvelles 
installations, mais également 

respectueuse des paysages et de 
la richesse du patrimoine, qu’il 
soit culturel ou naturel. Afin de 
finaliser son élaboration, le projet 
de SRE est : mis à disposition du 
public jusqu’au 30 octobre 2012.

Congrès de l’ARF
Lyon
18 et 19 octobre 2012
C’est la Région Rhône-Alpes qui 
accueillera à Lyon la huitième 
édition du congrès de l’Associa-
tion des Régions de France les 
18 et 19 octobre 2012. La mani-
festation se déroulera dans le 
nouvel hôtel de Région inauguré 
il y a un an dans le quartier de 
Confluence. La décentralisation 
sera au cœur des réflexions 
menées par les élus régionaux 
avec tous ceux qui constituent 
leurs principaux partenaires et 
interlocuteurs au quotidien : 
syndicalistes, chefs d’entreprise, 
universitaires, enseignants, cher-
cheurs, experts, intellectuels. 
Plus d’un millier de participants 
sont attendus pour échanger 
et débattre. Le congrès sera, 
en effet, l’occasion de mettre 
les territoires en exergue et de 
débattre des conditions de leur 
réussite en terme d’attractivité, 
de croissance et d’emploi. 

L’Orchestre National de Jazz sera à Vendôme les 12 et 13 octobre pour fêter 
ses 25 ans. Au programme, Duke Ellington et Pink Floyd.
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Grosse affluence à la librairie Gallimard du boulevard Raspail, 
à Paris, pour la sortie en France de la traduction des 48 plus 
beaux poèmes de Charles Baudelaire traduits en chinois par 
Jie Wang, aux éditions You Feng. 

La foule des personnalités françaises et chinoises qui dé-
siraient acquérir l’ouvrage débordait sur le trottoir du 
boulevard. L’ancien Président de la République Valéry 
Giscard d’Estaing  - qui possède une bonne maîtrise 

du chinois - avait tenu à hono-
rer de sa présence cette  séance 

de signature, ainsi que de  nom-
breux représentants des mondes 

littéraire, économique et politique, 
parmi lesquels Michèle Alliot-Marie, 

Michèle Saban (vice Présidente de la 
région Ile de France), Patrick Ollier, 

Xavier Bertrand, Robert Hue, et Tashin 
Burcuoglul(ambassadeur de Turquie en 

France), etc.

Tous saluaient la qualité exceptionnelle 
du livre, et l’harmonieuse illustration 

des  poèmes,  présentés,  face à face, en 
français et en chinois.  Et tous se rappe-
laient le mot de Paul Valéry : « Baudelaire 

est l’un des rares poètes français que goû-
tent les étrangers ». C’est vrai en particulier 

de la Chine,  comme en témoignent les nom-
breuses traductions en chinois des œuvres de 

l’auteur des Fleurs du Mal. 

Celle de Jie Wang s’inscrit parmi les meilleures, 
et les plus belles. 

Baudelaire en habit chinois
fait le plein chez Gallimard
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Les chiffres des régions

Alsace

Aquitaine

Auvergne

Bourgogne

Bretagne

Centre

Champagne-Ardennes

Corse

Franche-Comté

Ile-de-France

Languedoc-Roussillon

Limousin

Lorraine

Midi-Pyrénées

Nord-Pas-de-Calais

Basse-Normandie

Haute-Normandie

Pays de la Loire

Picardie

Poitou-Charentes

PACA

Rhône-Alpes

Guadeloupe

Guyane

Martinique

Mayotte

Réunion

Voici la cinquième édition, déjà largement enrichie de ce panorama complet des régions françaises en chiffres, 

qui continuera d’être mis à jour, à chaque numéro, en fonction des données collectées ou des précisions 

apportées par les régions. On notera la présence de l’indicateur de développement humain qui est calculé en 

fonction de trois critères : la santé, l’éducation et le niveau de vie, à savoir la capacité à bénéficier d’une vie  

longue et saine, la capacité d’accès à l’éducation et aux connaissances et enfin la possibilité d’accéder aux 

ressources matérielles indispensables pour atteindre un niveau de vie décent. C’est un indicateur de plus en 

plus pris en compte pour ne pas laisser le champ libre au seul produit intérieur brut. S’agissant de ce dernier, 

rappelons que le PIB de la France aurait atteint 1.996 milliards d’euros en 2011. En outre, pour la première fois 

ce tableau comprend le montant du budget de chaque région (chiffres : ARF).

Sources : Association des 

Régions Françaises, Insee, Ined, 

Eurostat et les sites internet 

des régions concernées.

63,6

60,6

65,7

56,9

67,3

56,6

50,7

51,6

61

48,8

43,1

72,6

51

62,4

35,9

57,1

47,3

65,6

39,4

60,9

44,7

63,1

N.C

N.C

N.C.

N.C.

N.C.

Indicateur 
de santé 
sociale

8.280

41.308

26.013

 31.582

27.208

39.151

25.606

8.680

16.202

12.012

27.376

16.942

23.547

45.348

12.414

17.589

12.317

32.082

 19.399

25.810

31.400

 43.698

1.628

86.504

1.128

376

2.512

en km2

Superficie

1.827.248

3.227.000

1.339.247

 1.633.891

3.120.288

 2.526.919

 1.338.500

299.209

1.158.671

11.750.000

2.560.870

741.001

 2.350.209

2.810.559

4.021.676

1.461.429

1.816.716

3.482.594

1.900.354

 1.773.541

4.882.913

 6.065.059

405.500

220.000

397.693

186.452

810.000

en habitants

Population

5

10

3

12

2

13

16

14

8

17

20

1

15

7

22

11

18

4

21

9

19

6

N.C

N.C.

N.C.

N.C.

N.C

Rang

7

4

11

14

5

9

20

19

12

1

15

8

17

2

22

16

18

6

21

13

10

3

N.C.

N.C.

N.C.

N.C.

N.C.

Rang

0,742

0,755

0,735

0,721

0,755

0,736

0,687

0,689

0,733

0,788

0,711

0,742

0,696

0,765

0,651

0,703

0,693

0,746

0,664

0,733

0,735

0,763

N.C

N.C

N.C.

N.C.

N.C.

Indicateur 
de dev 

humain

747

1.149

603

762

1.011

981

589

567

499

4.442

1.032

392

935

1.115

1.827

585

734

1.306

933

636

2.003

2.316

351

118

277

N.C.

458

Budget 2010
des régions

en millions

69.000

100.800

 45.508

12.127

136.607

98.742

55.040

9.233

50.000

475.000

101.437

23.947

94.733

109.000

184.689

85.492

80.000

145.370

145.400

51.106

186.250

252.316

20.476

8.370

19.610

9.739

43.236

Lycéens

40.111

106.100

 44.577

41.563

109.802

 55.841

39.923

4.964

32.264

617.000

93.065

21.128

75.239

113.651

159.196

36.742

50.000

 114.796

114.975

46.932

157.372

244.871

9.078

408

10.093

N.C.

17.321

étudiants

12

6

19

16

7

9

17

25

20

1

10

21

11

8

4

18

13

5

14

15

3

2

24

26

23

27

22

Rang

50,7

85,7

33,2

41,8

81,6

65,2

36,5

7,3

 28,1

554

60,5

18

55,4

76,5

96,9

34,9

48,6

 94

43,7

42,4

138

181,8

7,7

3,2

7,9

0,7

9,3

PIB
en Mds 
d’euros

indicateurs économiques
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Carnet

Louis Laugier
Secrétaire général de la préfecture
des Bouches-du-Rhône
Sous-directeur des ressources 
humaines de la direction générale 
de la police nationale depuis trois 
ans, Louis Laugier retourne dans 
la préfectorale et devient le secré-
taire général de la préfecture des 
Bouches-du-Rhône (qui est aussi la 
préfecture de la région Provence-
Alpes-côte-d’Azur) dirigée par le pré-
fet Hugues Parant. Louis Laugier a 
débuté dans l’armée avant d’intégrer 
la préfectorale. Instructeur à l’Ecole 
Polytechnique entre 1997 et 2000, 
c’est en 2000 qu’il devient directeur 
du cabinet du préfet de l’Yonne. 
Nommé secrétaire général de la pré-
fecture des Hautes-Alpes en 2003, il 
dirige le cabinet du directeur général 
des collectivités locales au ministère 
de l’Intérieur entre 2005 et 2009.

Jean-Pierre Laflaquiere
Haut-Commissaire en Polynésie-Française
Bon connaisseur de l’Outre-mer, 
Jean-Pierre Laflaquiere revient 
dans la préfectorale qu’il avait quit-
tée il y a un an. Cet ancien militaire 
devenu haut fonctionnaire de la 
place Beauvau a été nommé haut 
commissaire de la République en 
Polynésie française, en remplace-
ment de Richard Didier en place 
depuis décembre 2010. Jean-Pierre 
Laflaquière occupait depuis le mois 
de janvier le poste de délégué géné-
ral aux énergies marines renouve-
lables en Basse-Normandie. Il avait 
été choisi par les élus de la région 
Basse-Normandie pour renforcer le 
lien avec les industriels impliqués 
dans les projets d’énergies marines 
renouvelables.

Michel Lalande
Préfet de région en Basse-Normandie
La préfecture de la région Basse-
Normandie, qui a enregistré au 
mois de juillet le départ du préfet 
Didier Lallement pour le secréta-
riat général de la place Beauvau, 
accueille un nouveau préfet  : 

Michel Lalande. Ce haut fonction-
naire de 57 ans était depuis deux 
ans et demi le préfet de la région 
Réunion. Préfet depuis 2005, Michel 
Lalande a été secrétaire général 
de la préfecture de Paris (2005-
2008), puis préfet de Saône-et-Loire 
(2008-2010). Auparavant, il a débuté 
comme contrôleur des PTT, en 1975, 
avant d’intégrer la haute fonc-
tion publique après avoir réussi le 
concours de l’Ena.

François Burdeyron
Préfet du Maine-et-Loire
Préfet du Vaucluse depuis trois ans, 
François Burdeyron a été nommé 
cet été à son quatrième poste de 

préfet de département. Il rempla-
cera dans le Maine-et-Loire Richard 
Samuel, en place depuis presque 
trois ans. François Burdeyron a 
débuté dans la préfectorale à sa 
sortie de l’Ena, en 1978, avant de 
partir dans les collectivités locales, 
puis le privé et enfin de revenir dans 
la préfectorale. Préfet depuis 2005, il 
a officié dans la Nièvre (2005-2007), 
la Charente (2007-2009) et dernière-
ment dans le Vaucluse (2009-2012).

Eric Jalon
Préfet de la Savoie
Cet énarque, issu de la promotion 
Valmy (1998), a débuté dans la pré-
fectorale, puis effectué sa mobilité à 
l’inspection générale des Finances. 
De retour place Beauvau en 2004, 
Éric Jalon avait rejoint la direction 
générale des collectivités locales 
(DGCL) au poste d’adjoint au sous-
directeur des finances locales et de 

l’action économique. Un an plus 
tard, il entre au cabinet de Nicolas 
Sarkozy, alors ministre de l’Inté-
rieur (2005-2007). Avant de retour-
ner dans l’administration et d’oc-
cuper pendant deux ans le poste de 
sous-directeur affaires financières 
à la direction de l’évaluation, de la 
performance et des affaires finan-
cières et immobilières, au sein du 
secrétariat général du ministère 
de l’Intérieur (2007-2009), et depuis 
peu de temps le poste de directeur 
général des collectivités locales, 
place Beauvau.

Serge Morvan
Directeur général des collectivités locales
Ancien élève de l’École nationale du 
cadastre à Toulouse, Serge Morvan a 
eu une première carrière d’inspec-
teur des impôts. Neuf ans plus tard, 
il intègre la promotion Saint-Exupéry 
de l’Ena et sort en 1994 au minis-
tère de l’Intérieur. D’abord en poste 
à la DGCL, il y est adjoint, puis chef 
du bureau des concours financiers 

de l’État à la direction générale des 
collectivités locales au ministère de 
l’Intérieur (1994-1998). Secrétaire 
du comité des finances locales en 
1996, Serge Morvan part ensuite 
dans la préfectorale en outre-mer, 
comme sous-préfet de Saint-Benoît 
de La Réunion. De 2000 à 2002, Serge 
Morvan conseille sur les collectivi-
tés locales le ministre de l’Intérieur 
du gouvernement Jospin, Daniel 
Vaillant. Il a ensuite officié comme 
secrétaire régional pour les affaires 
régionales auprès du préfet de la 
région Alsace, de 2002 à 2004.

Nominations
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Le blog 
de Pierre Weill

epuis les débuts de l’équipe Ayrault, 
la presse s’en est donné à cœur joie 

en commentant ironiquement  les couacs 
dont les ministres se sont rendus coupables. 
Les Guignols et le Canard Enchaîné en particu-
lier ont moqué  cette gauche en désordre de 
marche, ces maladresses et ces faux pas en 
série, qui ont donné du nouveau gouverne-
ment une certaine image d’amateurisme, 
préjudiciable, sans doute, à la crédibilité et 
à l’efficacité de son action.

Je les ai remarqués et regrettés comme tout 
le monde. Pourtant, je réclame pour les 
néophytes détenteurs de portefeuille un 
minimum d’indulgence. La politique est un 
métier, à tous niveaux. Elle l’est encore plus 
quand on est appelé à l’exercer au niveau 
national. Seuls trois ou quatre membres de 
l’équipe actuelle avaient une expérience de 
gouvernement. Et le fait que ni le Président 
de la République ni le Premier ministre n’en 

aient eue eux-mêmes n’a certainement 
pas facilité leur apprentissage. Le tempé-
rament de chacun, le désir ardent de bien 
faire, celui aussi peut-être de  se montrer 
ou simplement d’exister, conduisent à des 
gaffes, des pataquès, ou des bisbilles entre 
ministres. Alors il ne faut pas s’étonner 
qu’Arnaud Montebourg fasse des déclara-
tions prématurées ou aventureuses,  que 
Madame Taubira anticipe des décisions qui 
ne sont pas prises, ou que  Jérôme Cahuzac 

se mêle des affaires de sa collègue Aurélie 
Filipetti, en confondant culture et finances. 
Un peu de bouteille, un peu plus d’humi-
lité, quelques coups de règle aussi  sur les 
doigts, et le travail des ministres  prendra 
le rythme et la discipline qui conviennent au 
gouvernement de la France.

Mais  ce constat conduit aussi à une réflexion 
de fond : l’alternance démocratique est vrai-
ment une bonne chose pour le fonctionne-
ment régulier des institutions. Le fait que 
dans notre pays, le pouvoir reste parfois trop 
longtemps dans un même camp interdit la 
formation harmonieuse des équipes appe-
lées à se succéder. Mais je n’en dis pas plus, 
car,  à gauche, on va penser que je souhaite 
déjà la victoire de la droite en 2017 ! 

Un peu d’optimisme, que diable !
« On ne fait jamais rien de bon quand on n’a 
pas le moral » disait Raymond Barre, qui savait 
ce dont il parlait. La conjoncture n’était déjà 
pas si facile du temps qu’il était à Matignon, 
même si la croissance était encore présente.

Si je crois cet aphorisme, la France de cette 
année de disgrâce 2012 ne fera jamais rien de 
bon, tant le baromètre de l’optimisme  tend 
vers zéro, entraînant celui de la confiance. 
Les mauvaises nouvelles sont tombées en 
avalanche sur la tête de nos malheureux 
concitoyens, auxquels, de surcroît, on dit 
sans cesse qu’ils n’ont encore rien vu et que 
le pire est à venir.

Bon, je ne vais pas prétendre que tout va pour 
le mieux dans la meilleure des France pos-
sible. La crise que nous traversons est d’une 
gravité exceptionnelle, comme François 
Hollande l’a reconnu. Mais ce n’est certes pas 
en se le répétant à chaque instant que l’on 
trouvera en soi les forces nécessaires à une 
réaction salutaire.

Un métier qui s’apprend

D

Le courrier des lecteurs

Petite correction à propos 
de e-mégalis Bretagne

Veronique Massé
Rennes, Ile-et Vilaine (35)

Rendez-vous

Je suggère donc aux experts en morosité de 
changer radicalement de lunettes, et de pas-
ser délibérément du noir au rose. On pourrait 
d’ailleurs lancer un concours dans la presse : 
quel est le journal qui proposera chaque jour, 
à côté des mauvaises nouvelles, le plus de 
raisons d’espérer en l’avenir. Tenez : Régions 
Magazine donne l’exemple ici même : savez-
vous combien la France a de groupes indus-
triels  figurant parmi les 500 plus grands dans 
le monde ? 32. Cà vous paraît peu ? Vous 
le penserez moins quand vous saurez que 
l’Allemagne, la superbe Allemagne que nous 
envions tant, en a… également 32. Certes, les 
États-Unis en ont 132, la Chine 73, le Japon 
68. Mais la Grande-Bretagne n’en a que 26, et 
l’Italie, 9. Nos 32 valent quelque  2.100 mil-
liards de dollars, et sont d’importants créa-
treurs de richesses. Pas mal, non ? 

1.825 jours
Je ne sais pas qui a inventé cette fable des 
«  cent jours  » qui seraient déterminants 
pour la mise en place de sa politique par un 
président élu. Cent jours, cela n’a aucune 
signification, sinon pour les passionnés de 
l’épopée napoléonienne.

On veut bien admettre que les premières 
actions d’un pouvoir nouvellement élu 
aient une importance particulière, dans la 
mesure où elles  donnent des orientations, 
des indications sur ce que sera l’axe du gou-
vernement. Et où,  disons le franchement, 
elles marquent une rupture avec l’exercice 
précédent. À cet égard, on ne peut pas dire 
que les cent premiers jours de François 
Hollande n’aient pas été significatifs. 
L’opposition le lui a assez reproché…

Un quinquennat, c’est 1.825 jours.  Et c’est 
seulement à leur issue que l’on pourra dire 
si la politique menée par le chef de l’État 
correspond à celle pour laquelle nous 
l’avons élu. 

Mais à force d’entendre seriner l’antienne 
des « cent jours décisifs », les Français ont 
fini par attacher de l’importance à cette 
notion factice. À lui donner une réalité. 
Peut-être François Hollande et son gouver-
nement n’ont-ils pas été assez attentifs à 
son imprégnation dans l’opinion. Et n’ont-
ils  pas assez pris en compte, dans leurs pre-
mières évolutions, ce phénomène.

Il est trop tard pour le regretter. Ils feront 
mieux la prochaine fois… 

Un peu de bouteille, un peu plus 
d’humilité, quelques coups de règle 
aussi  sur les doigts, et le travail 
des ministres  prendra le rythme
et la discipline qui conviennent
au gouvernement de la France

En tant que responsable de la communication 
du Syndicat mixte e-mégalis Bretagne je me 
permets de vous signaler plusieurs erreurs nous 
concernant dans votre dernier numéro, page 
45. Si je me permets de modifier le texte que 
vous avez fait paraître, voilà le résultat qu’on 
obtiendrait : « 1.065 collectivités bretonnes sont 
membres du Syndicat mixte e-mégalis Bretagne 
qui a créé la plateforme régionale d’administra-
tion électronique e-mégalis, un guichet unique 
de services dématérialisés au profit des collecti-
vités et des établissements publics de Bretagne. 
Cette plateforme favorise le développement des 
usages et des services d’administration électro-
nique sur tout le territoire breton. »

Attention au marché de dupes 
pour les régions

Jacques Vatan
Vichy, Allier (03)

Toutes mes félicitations à Jean-Luc Bœuf pour 
son article sur la complexité des rapports 
entre le nouveau gouvernement et les collec-
tivités locales, notamment les régions. Je suis 
convaincu, comme votre chroniqueur qu’en 
échange de l’abrogation du projet de conseil-
ler territorial et d’un acte III de la décentra-
lisation donnant aux régions la gestion des 
fonds européens, les territoires risquent d’être 
mis au pain sec dans le contexte général de 
rigueur.

Merci Monsieur Weill 
pour votre clairvoyance

Liliane Lodicée
Troyes, Aube (10)

Je ne cache pas que j’ai beaucoup apprécié 
votre mot de la fin, dans le dernier numéro de 
Régions Magazine. Notamment lorsque vous 
expliquez aux écologistes que « l’hostilité totale, 
sans nuance, au nucléaire civil, ce refus de prin-
cipe dont ils témoignent, paraissent excessifs. 
Beaucoup de Français de bon sens, s’étonnent 
que cette opposition soit devenue le point cen-
tral de l’action des écologistes d’EELV ». 
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